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deDoe de ses membres. On serait peot-teft autorisé à 
attendre davantage de toqs comme calholiqoe; mais, 
en votre qualité de membre da cabinel do 31 oetdbre, 
les partisans da projet de loi ne peuvent vous de- 
mander plus, s*ikse rendent compte de la pensée quia 
présidé à la formation do mintstére dont vous foites 
partie. 

Et, en effet, le projet de loi sorti de la commission 
extra-parlementaire nommée par M. de Falloux, a sur- 
tout été conçu dans les idées de transaction qui ont plus 
ou moins caractérisé tous les actes du ministère Odilon- 
Barrot. Or, cette politique a été jugée avec énergie et 
vérité par le premier magistrat de la République, quand 
il a dit, dans le message qui a marqué votre entrée 
aux affaires, qu'au lieu icbkmr du rapprochement des 
hommes d^ opinions les plus diverses une fusion de nuan- 
ces, cette transaction n avait produit qu'une neutralisa- 
tion de forces. Si la fusion n*a pu s'opérer dans l'ordre 
purement politique, comment espérer la réaliser dans 
Tordre moral et religieux? 

Le blâme infligé par M. le président de la République 
à la politique du dernier ministère atteint surtout le pro- 
jet de loi sur renseignement, projet où le rapproche- 
ment des hommes et des choses a été poussé au-delà 
des limites du possible. 

Que voyons-nous depuis que ce projet de loi a été livré 
à la publicité ? Bien que la fusion projetée entre l'Eglise 
et l'Université n^existe encore que dans les articles de 
la loi y déjà la lutte la plus vive est engagée entre les 
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^rfis qui sont appelés à marcher soqs la même ban- 
nidre. Si jamais ses dispositions étaient appliquées, 
h*est-il pas à craindre qu'au lieu d'avoir à déplorer une 
simple neutralisation des forces, dont le projet se propose 
la combinaison, nous n'ayons à redouter une explosion 
de mécontentement dont la France entière ressentirait la 
commotion déplorable. 

Ce qui se passe depuis quatre mois, au sujet de la 
question de l'enseignement, justifie le jugement porté 
par le message sur Tesprit de transaction tel que Va 
compris le dernier cabinet, et montre qu'il était urgent 
d'entrer dans une nouvelle politique. C'est, si je ne me 
trompe, la mission qui a été confiée au ministère du 
34 octobre. Comment les partisans du projet de loi pour- 
raient-ils espérer qu'au jour de la discussion le ministère 
se rangera de leur côté? 

N'est-ce pas, grâce au projet de loi sur l'enseignement, 
que les récriminations contre le Clergé, depuis long- 
temps passées de mode, ont été remises h l'ordre du 
jour? 

N'est-ce pas, grâce au projet de loi, qu'on a vu repâ- 
rattre, dans les feuilles voltairiennes, Vintolérance clé- 
ricate, Venvahissement du clergé^ ces odieux mensonges 
qui, en attendant lés fruits pacifiques de la transaction, 
n'en fbmentent pas moins les colères de l'ignorance ? 

N'est' il pas à craindre, si l'on arrivait à forcer en 
quelque sorte la main à l'Eglise pour lui faire accepter, 
contre son gré et malgré ses répugnances, une part de 
mqnopole, qu'elle ne se vit, pour sauver sa populariti 
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et soD iodépendaDce menacées, ebligée de déooncer la 
tactique par laquelle on cherche à la rendre complice 
de la transaction projetée ? La loi destinée dans la pensée 
de ses auteurs à amener la pacification des esprit^, n'a 
encore produit que des dissentiments et des luttes ; soa 
application ne ferait que surexciter les animosités qu'elle 
a semées. Elle a non seulement ranimé la guerre entre 
le camp universitaire et celui de TEglise, maiselleajetô 
la division dans Tintérieur mème;des camps. 

Une transaction qui ne peut se réaliser qu'en violant 
le principe de liberté proclamé par la Constitution, qui 
blessé à la fois les droits de la conscience et les exigen- 
ces de la raison, entratperait néoeasatrement après elle 
des conséquences funestes. 

Le message du 3 4 octobre laisse entendre que M. Louis- 
î^apoléon Bonaparte a entrevu celte vérité. Les amis de 
la liberté ne demandent à ses ministres que de rester 
fidèles à la pensée qui les a appelés au gouvernement : 
l'opiDion publique sera avec eux. 

Où sont, en effet, les partisans de ce malencontreux 
projet de loi ? Le nombre s*en trouve bien réduit, si nous 
écartons la petite coterie transactionnaire qui formait 
la cour du ministre son auteur, coterie qui ne s*est pas 
aperçue qu'elle sacrifiait tout aux doux rapports de 
l'amitié. Ce noyau de partisans peut être puissant par 
le talent, la position, Tinflueuce des hommes éminents 
qui le composent, mais il est isolé de lopinion. Leur)» 
principes n'ont rencontré ni encouragement, ni i^ym- 
pathie; et ils le savent si bien, qu'ils ont cra avoir beai^* 
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coQfi obtemi de leiltrd amis, quand ees derniers ont con- 
seoti à leur accorder l'adhésion du silence. 

En cherchant, Monsieur le ministre, à vous rendre 
compte de Tétat de TopinKm relativemebt au projet de 
1(H en cUscusaon, vous vous apercevrez que les unîvér- 
âlaires sont unanimes à le condamner, etqullsdésa- 
vouent hautement ceux de leurs chefs qui se sont laissé 
entraîner par la politique transactiopnaire. Est-ce que 
pav hasard les caHioIiques seraient moin^ unanimes dans 
leur opposition ? Je ne le pense pas. 

8i M' l0 ministre a pris connaissance des observa- 
tions des Evèques soumises à son prédécesseur, il n'i- 
gnore pas que la plupart renferment des critiques et 
des réserves qui, en dépit de leur forme, ressemblent 
beaucoup plus à des protestations qu'à des adhésions. 
Que penser, par exemple, des observations de Mgr l'E- 
vtque de Nancy (1 ) ? La France entière connaît l'opinion 
de Mgr de Chartres sur te rôle que la transaction pro- 
jetée entre l'Eglise et l'Université ferait jouera NN. SS. 
les Evêques (2). Je voudrais être autorisé à livrer ici 
au public les noms d'autres Prélats éminents qui ont pro- 
testé aussi, et qui, non contents de^umettre leurs ob- 
servations au ministre, se sont adressés directement au 
Père commun des fidèles pour lui soumettre lés doutés 
de leur conscience (3). Ces vénérables Prélats ont cru 



(1) Voir rAppendice n» 1. 
(8) Voîr rAppendice n» 2. 
(S) Voir VAppendfee vfi 3. 
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devoir suivre Texempte qui leur avait été donné dans^ 
des circonstances analogues par les Bvèques de la Prusse, 
de la Belgique et surtout de l'Irlande. Il faut croire^ si 
les observations de nos Evéques n'ont, pas été rendue» 
publiques, qu'ils ont eu foi dans la Providence pour faire 
justice d'un projet de loi dont les événements n'ont pa» 
tardée en effet, à compromettre étrangement la des- 
. tinée. 

Je sais que les partisans du projet s*arment en sa &^ 
^eur du silence des Evéques. lis soutiennent, èontrai- 
rement à la vérité, que si deux d'entre eux seulement 
ont protesté d'une manière publique, c'est que les au* 
très sont complices de la transaction. 

Mais je ine trouve donc autorisé à leur' demander 
<M>mbien d'Evèques ont approuvé publiquement le projet 
de loi? Et comme pas m sbul ne l'a fait, je suis auto- 
risé,^ à mon tour, à conclure que tout TÉpiscopat lui 
est hostile. 

Il a été fait des dispositions du projet de loi des cri- 
tiques dans le détail desquelles je n'ai nulle intention 
d'entrer. J'élèverai la question plus haut, puisque j'ai 
Tavanfage d'adresser ces observations à un ministre 
catholique. 

On ne saurait contester que le prqjet de loi, au lieu 
d^accorder la liberté, se borne à modifier, à adoucir si 
l'on veut, les conditions du monopole, qu'il a espéré pou- 
voir faire accepter par TEglise, en invitant lés évéques 
et le clergé à y prendre leur part. 

Les catholiques demandent au contraire qu'on laisse 
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lUniversité matiresse absolue de son domaine; mais 
qu'à côté, et ^en dehors de cette corporation, ils aient, 
en vertu du droit inscrit dans la Constitution, la liberté ' 
dravrir des écoles, des collèges, des Facultés. La sépa« 
ratien entre l'enseignement libre et renseignement uni- 
versitaire, est, à leurs yeux, la première condition de 
la liberté, la seule base solide et durable sur laquelle 
paisse être organisée l'instruction publique (4). 

L'acceptation de ce principe mettrait fin aux récrimi- 
nations contre le clergé et aux craintes d'empiétement 
clérical, pour faire place à une noble émulation entre 
les établissements Ti vaux. 

Cette base une fois posée, il restera encore assez à 
discuter sur l'étendue des droits de surveillance attri- ' 
ttttés à l'Etat, sur le mode de répartition des sacrifices ' 
que la France s'impose dans l'intérêt de l'instruction 
publique. Mais il importe, avant tout, que le projet de 
loi proclame en fait la liberté qui existe en droit. Or, 
cette liberté, la séparation seule peut la donner de ma- 
nière à satisfaire les deux partis, dont le projet de tran* 
section a ranimé la vieille lutte. 

Pourquoi irriter les membres de l'Université en plà- 
Santdesévéquesausommetde leur hiérarchie, ets'obs- 



(1} On se conyaincra, en consultanile Recueil des Actes Episco^ 
fXMiXy'les écrits de Mgr réyéque de î^angres, ceux de M. le comte 
dellontalembert, de MM. de Riancey, et en général les publications 
du Comité de la Liberté religieuse, que cette séparation a toujours 
été demandée par NN. SS. les éyêqueset les catboliipies qui ont 
traité la question ayec quelque autorité. ' 



iyBuBrk vooMr mettre les cbefs univerailaifes^à Fa fête 
derenseJgDement libre, lorsqu'on pourrait satisiaire lé& 
us» et lesautres, et obtenir la paix en laissant ohavni» 
chez soi, maître de son enseignement 9 

Et que penserieï-vous, Monsieur le ministre, des dia^ 
pesiti(msdu projet de loi, si les catholiques ne pouvaieaft 
en conscience, accepter la transaction qui leur ^i o^ 
ferte? 

Pour les catholiques, le projet soulève une difScuUé 
qui suffit à expliquer la nature de Toiqposilion qu'il a 
rencontrée, opposition dont la conscience est le point 
d'appui. 

Dès l'instant où la lutte s'est eng^gie, on a pu s'apef- 
eevoir qu'un compromis était impossible. Il est de» 
questions sur lesquelles les catholiques ne sauraient 
transiger. Les appréhensions si nettement formulées pair 
Mgr l'Ëvèque de Chartres et Mgr de Nancy, contre le 
projet de Ipi, justifient cette opposition^ et doivent dissî»- 
per la vaine espérance de voir les adversaires mettre 
bas les armes devant les améliorationsde détail qui poui^ 
ront être introduites dans ses dispositions. Des eatboli)- 
ques éclairés, des évêques, desprétres éminents^ pensent 
que le projet reconnaît à l'Etal, au détriment dé l'Eglise, 
des droits que la conscience ne permet pas de lui con- 
céder. Tant que cette crainte ne sera pas dissipée, leur 
sér^t-il possible de ne pas en signaler les dangers? 

Des circonstances analogues se sont produites en Bel- 
gique, en Allemagne, en Irlande. Dans ce dernier pays 
surtout, nous avons toujours vu les vénérables mem- 



bras de n^Màeôpai, aussitôt que riatervéntibn de TBla t 
\ sur une qaesHon soulevait deB doutes de conscieDce, 
nous les àvous- vus, dis-^je, se réunir eu synode, ate 
d'examiner les questions eontroversées, et leur donner 
une sriution propre à dissiper les appréhensions des fidà» 
les. Les|>asteuràde TEglise d'Irlande ont toujours proda- 
mé comme le plus impérieux de leurs devoirs d'inter* 
venir «ans délai dans les contkroverses où leurs lumidre^* 
étaient invoquées. Qaand eux-mêmes n'ont pu arriver 
à une résolution commune, ils en ont appelé au triini'-^ 
nal suprême du Vicaire de Jésus-Christ. La rétribution» 
du clergé par VEtat, la part d'intervention du pouvoir 
civil pour légaliser les donations charitables, les rap^ 
ports de l'Egliseet de TEtat dans Venseignement pubTfo, 
voiiày par exemple, trois questions délicates sur les* 
quelles TBpiscopat irlandais a dû se prononoer. 

La question de renseigneJûaeîit? celle même qui non» 
occupe, a été depuis quelques années en Angleterre et 
en Irlande l'objet de vives discusëioni», dans lesquelles, 
les Rvèques et le Saint-Siège sont intervenus. A titre^ 
de renseignement, et, pour éclairer ce côté de la polé^ 
mique, nous^croyons devoir rappeler, en les appliquant 
à notre propre situation, les grands exemples qui nous 
sent donnés par les catholiques de l'Angleterre et de 
rirlande. On ne contestera peut-être pas aux citoyens- 
de l'empire britanniqee l'intelligence de la liberté ! 

Hais il nous semble déjà entendre les partisans les 
{dus intrépides de ce qu^on appelle la transaction, re^ 
pousser toute analogie en s'armant de la différence des* 
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lânUuitioiis. « Qui, nous dira-Uon, les cathcriiques d*Ir^ 
lande et d'Angleterre ont raison de défendre lear li- 
berté; mais noos sommes en France I U ne s*agit pas 
pour nous de repousser l'intervention de l'Etat dans 
l'exercice des libertés dont nous sommes en jouissance; 
mais» tout au contraire, d'obtenir ces libertés. Les An- 
glais exercent sans contrôle les droits qu*on nous con* 
teste. Les raisons même qui les déterminent à repousser 
l'intervention de l'Etat doivent nous décider à accepter 
les concessions que l'on nous offre 1 x> Je réponds que 
ce raisonnement est faux de tous points. 

La situation des catholiques de l'Angleterre et de l'Ir- 
laaide, dans leui's rapports avec le pouvoir civil, leur 
est bien moins favorable que la nôtre. Il y a un demi- 
siècle à peine que les catholiques d'outre-Hanche étaient 
réduits à la condition de parias; ils étaient placés hors 
delà k>i commune. Ce n'est que graduellement qu'ils 
ont brisé leurs fers, qu'ils ont conquis les libertés dont 
ils jouissent. Quand ils ont levé la tête pour revendi- 
quer leurs droits, ils étaient dans des conditions aux- 
quelles nous n'avons jamais été réduits. Us avaient contre 
eux un obstacle bien autrement formidable que celui 
d'une Um'versité comptant soixante ans d'existence, et 
n^ayant d'autre titre à produire que des décrets privés 
de toute valeur légale. La déchéance des catholiques 
anglais avait reçu la sanction des^siècles, et ils avaient 
à lutter contre un gouvernement hérétique, autorisé par 
ses préjugés et par les lois, à les traiter en ennemis. Ils 
formaient en outre une minorité sans cesse exposée à 
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é(reétouffee{)ar la popiilatioii jalouse, qui les voyaUavec 
crainte entrer dans la vie civile. 

Telle était la situation des catholiques du royaome-um, 
situation qui exigeai! de la prudence et qui, oerteSy auto* 
risait les transactions, si certaines transactions pouv^eni 
jamais être justifiées. Us étaient peu nombreux, inca- 
pables de rien entreprendre de considérable. Les bommes» 
éminents, les ressources, tout leur manquait. La liberté;* 
la liberté vérilable leur a tout donné! Cette liberté» ils* 
l'ont exercée d'abord, non en s'appuyant sur ue drpit 
écrit, incontestable, consigné dans une charte eu- une^ 
constitution, mais uniquement en vertu de la toléranoe^ 
qui leur était accordée à raison même de leur faiblesse 
et de leur impuissance. 

La timidité de certaîtis calholiques de France ne per- 
met pas de réfléchir sans trembler au sort que nous eût 
réservé une situation identique à celle de nos frères 
d'outre-Hanche. On hésile, on parle de transiger sur 
nos droits, quand nous sommes en réalité la population 
àe la France (l), quand notre culte est celui de la na-» 

(1) Les catholiques, en France, sont nombreux; ils sont riches; il» 
sont estimés même par leurs plus violents adversaire?. IX ne leur 
manque qu*une seule chose, c'est le courage; mais cette seule chose». 
c*est tout. Sans eUe, le nombre, la richesse, la Gon8i<}ération ne sont 
Tien; sans elle, on n^est bon qu*à servir de jouet aux habiles et aux 
forts. 

Et pourquoi des hommes d^aiÛeurs remplis d*énergie, de cœur et 
d'intelligence, viennent-ils tout à coup à en manquer dans la dé- 
fense des intérêts religieux ? C*est qulls n*ont pas encore appris à 
isoler ces intérêts et à les présenter dans leur force et leur migesté ^ 
naturelle. CTest que, dans la vie publique, ils sont catholiques aprè^ 
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iSoùt quand noire droit à élever nos enfants est écrit 
dans le contrat que nous avons signé hier avec le Fon- 
voir, le lendemain d'une révolotion qui a brisé en droit 
toutes les tyrannies, et qui les eftt anéanties de foii, si 
nous avions eu la hardiesse de (aire acte de liberté (4), 
de prendre possession de nos conquêtes, au lieu de ve- 
nir bumUement devant le Pouvoir que nous-mêmes 
avons élevé pour lui demander sa sanction (2). 

Non, on ne saurait fermer les yeux à la lumière que 
jette sur la question de la liberté d'enseignement l'exem- 
ple des catholiques d'Angleterre et d'Irlande, en invo- 
quant la différence des situations! Toutes les différences 

iouij aa lien de Tétre avant tout; c*e8t quKb aiment nûeiix laisser 
fûre aux autres, et m mettre à la queue d*un parti que d^être ua 
parti par eux-mêmes. {Du Devoir des Catholiques, par le Comte 
de Montalembert.} 

(i) La liberté ne se reçoit pas, elle se conqmert. Gela eit snitotit 
T rai de la liberté dans Tordre moral et religieux. (Ds Devoir des 
Catholiques, par le Comte de Montalembert.) 

(2) Les choses se fussent passées pour la liberté d^enseignement 
comme dana la question des conciles prorâdaux. La presse a été 
unanime à reconnaître ^*en dépit des dispositions de la loi du iS 
germinal, an X, la Constitution de 1848 autorisait les éyêques à se 
■éunir sans permission expresse du gouvernement. On s^est accordé 
à Toir dans le fait de ces réunions Texercice d*un droit constitution- 
nel. La liberté d*enseignement n*est pas moins constitutionneUe, si 
nous avions été assez jaloux de ce droit pour Texercer avant qn^une 
loi organique vînt entraver notre liberté, le pouvoir se fûtt incliné 
devant le fait; une ordonnance ministérielle insérée au Jfontieicr eût 
été publiée pciur sauver les apparences, et les journaux auraient ap- 
précié ce fait comme Tordonnance de M. La^juinais sur les conciles^ 

« Le Moniteur^ disait V Assemblée Nationale, pu)>!le une ordoiK 
aance pour autoriser le Concile de Paris (lisons les écoles libres). 

« Crest un peu tard, et c*est sans doute d*après lesconseils du tiers- 
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qae ïoa poai signaljBr touraectt contre noii3j et ser'veol 
à &ire resaortir les avantages de notre position, avan- 
tages dont nouç avons le bon esprit de nous bire des 
embarras el des obstacles , 

On ne saurait donc être fondé à prélendi'e que les 
faits, dont j'invoque Tautorité, n'çnt rien à faire ici. Car, 
comment les actes publics et sdennels d*ttn corps ansai 
éclairé et aussi recommandable que TEpiscopat d'If^- 
lande, sur )a question de renseignement, n'aurûent-ils 
rien à faire jcif quand ici la même question est contro* 
versée? 

Comment Vexemple d'un peuple dont rattachement à 

parti qa^on a cru cette autorisation nécessaire, pour se conformer 
à Fancienne jurisprudence. 
« Qe serait une question très sérieuse à examine^ que ceUe de 

savoir si Tllglic^, sous le système démocratiqne, a besoin d'une au* 
ttorisation du pouyoir pour délil>érer sur ses intérêts.» J*<goute: et 
pour remplir sa mission divine : docete^ etc. 

Le journal V Union disait de son côté: 

« Sous un régime de liberté, le droit commun a force de loi. Oa 
a donc de la peine à comprendre le motif du décret provoqué par 
un raj^rt de M. Laqjuinais, ministre provisoire de l'instruction pu- 
blique, qui autorise les conciles provinciaux et les conciles métro- 
politains pour Tannée 1849. VautoHté publiquev^9:^^i évidemment 
rien à faire en cette occurrence. 

« Cet acte est de nature à provoquer une protestation fondée sUr 
la Ck>nstitttt}on de 1848 ( c*est ce qu*ont fait les Pères du concile de 
Paris dans leur lettre synodale); car Qu'est pas besoin, comme on le 
prétend, d*une abrogation formelle des dispositions législatives anté^ 
Heures, que Torgane ministériel du soir déclare lui-même iurannées^ 
jpour Texerciee d'un droit constitutionneL L'autorisation donnée par 
le décret n'est, en réalité, qu'une atteinte mal déguisée à la liberté*» 
Pouiquoi ces réflexions ne s'appliqueraient-elles pas à la liberté 
-d'enseignement? 
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ia foi et le dévouement à FEglise sont la principale gloire, 
n*aurait-il rien à faire ici , quand les catbpliques de 
Trance ont à se prononcer dans des circonstance par- 
faitement identiques ? 

Comment les Rescrits de la Sacrée CongrégaUon de 
la Propagande sur ta question de renseignement n'au- 
raient-ils rien à faire ici, quand les catholiques de la 
France cherchent à déterminer les devoirs que la cons- 
cience leur impose sur cette même question ? 

Où faudra-t-il aller chercher la lumière si nous fer- 
mons les yeux aux leçons de nos frères dans la foi» et 
^i nous dépouillons de toute autorité les décisions des 
Ck>ngrégations romaines revêtues de Tapprobation du 
Souverain Pontife? 

Je pense, au contraire, que les solutions données par 
Home dans la question de renseignement en Irlande 
s'appliquent avec d'autant plus de force à la France 
que, dans notre système universitaire, il est donné moins 
de garanties aux pasteurs des âmes pour veiller sur la 
foi et la moralité de la jeunesse qui reçoit l'instructioD 
officielle (4). 

Devant rallernative d'^aliéner un droit ou de renon- 
cer momentanément à son exercice, le choix ne saurait 

(1) Je pois invoquer & Tappni de mon opinion le témoignage de 
deux vénérables prélats de Tlrlande qaî ont visité récemment Paris. 
Mgr Tarchevêque de Tuam qui s*ést occupé de cette question, d^one 
manière toute spéciale, pense — et m*a autorisé à le déclarer — que 
xies Rescrits delà Propagande sont destinés à combattre, danstousles 
^ipays catholiques, les systèmes d'enseignement mixte et lés préten- 
tions du pouvoir temporel sur rinstruction publique. 



--1 
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èlre doateux, quand ce droit est celui de la liberté d'e&- 
se%Dement. Eu ne Texerçant pas, la conscience esta 
couvert, puisqu'elle cède à la force, tandis qu'en Talié- 
liant on se condamne bénévolement à ne le recouvrer 
peot^tre jamais. 

Certes, si les catholiques d'Irlande avaient cru pou- 
voir transiger avec le gouvernement de leur pays, ils 
seraient rentrés bien plus vite dans la vie civile ! Mais 
jouiraient-ils aujourd'hui d'une liberté aussi large que 
celle qu'ils ont conquise? Un joui^nal catholique deLoû* 
dres,le Tablety a fait, observer avec beaucoup de raisoD 
que les catholiques de la Grande-Bretagne s'étaient 
-même trop hâtés de vouloir entrer au Parlement. S'ils 
«ussent attendu cinq ans, dix ans plus tard, ils eussent 
pu y siéger sans être condamnés à prêter le serment 
-odieux qui leur fut imposé en 4 829, serment qui les 
expose aujourd'hui à l'accusation de parjure, et dont il 
leur sera trè.s difficile de s'affranchir. Les protestants 
dissidents ont fait preuve de plus de sagesse ; ils sont 
devenus membres de la chambre des Communes sans se 
laisser imposer de conditions, parce qu'ils ont su atten- 
dre lé moment opportun d'entrer en jouissance de ce droit. 
Ces considérations générales m'amènent à exposer 
avec quelque étendue l'état de rinstmction publique en 
Angleterre et en Irlande, les tentatives du pouvoir civil 
pour arriver à contrôler V)ertaines parties de l'enseigne- 
ment, lesluttes auxquelles ces prétentions ont donné lieu, 
et les négociations qui se poursuivent encore entre les 
-catholiques et le Gouvernement. Ce travail donnera, je 
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fespâre, uneidée très nette (Je l'organisation de rinsimc- 
lion publique chec nos voisins et de la mamàre dooi od 
l^eut concilier les droits de l'Eglise avec l'iaterveiiUoD 
tutélaire de l'Etat, le ferai, d'une œanidre tràs siicciate, 
l'hisloire de l'enseignement supérieur, defenselgiMaieiit 
^secondaire et de l'enseîgûepi^ent primaire« en puisant 
dans les faits qui se rattachent à chacime de ces parties 
de l'instruction publique» desieçonsqui aideront les es- 
jpriis encore indécis à résoudre les doutes soulevés par 
le projet de loi soumis à l'Assemblée législative. 

U résulte de Tétude à laquelle je vais me livrer que le 
projet de loi dont nous sommes menacés, indépendam- 
ment du caractère mixte de son enseignement, ne donne 
pas même l'ombre des garanties repoussées, comme in- 
suffisantes, par nos frères d'outre-Mancbe . 

Afin de classer les faits que je vais exposer dans un 
ordre méthodique, je diviserai mon travail coipme suit: 

40. De l'enseigqement supérieur et de la liberté dont 
il jouit en Aogleterre et en Irlande ; 

2°. De renseignement secondaire dans ces deux pays; 
3*. De l'enseignement primaire en Irlande ; 
4*". De l'enseignement primaire en Angleterre. 

I. 

JDE l'EHSEIGKEMEHT SUPilIEUE ET DE LA UBEETÏ SOHT ÏL JOUIT 

EH AV8I1ETEEEE ET El ntLAMDE. 

Contrairement à ce qu'on suppose en France» pluf- 
rieurs branches de l'enseignement sont oi^unsées en 
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Irldiide par les soins du gouvernement. ^Cette organi- 
sation ne s*est pas réalisée sans luttes, sans que les ca- 
tholiqties et les évèques n'aient élevé la voix pour 
protéger leur liberté et sauvegarder les droits de la cons- 
cience. 11 est d'un haut intérêt pour nous de connaf- 
tre les garanties demandées par nos frères, celles con- 
cédées par fe gouvernement. L^Etat a accordé beau- 
coup; il a prêté loreilleaux conseils des évêques, et 
a 'donné aux catholiques des garanties de conscience que 
nous ne songerions pas à demander en France. Eh bien! 
nialgré ces marques de déférence pour les.évêques, en 
dépit de la sécurité accordée sur certains points aux 
consciences, nous verrons que le Saint-Siège, consulté 
par l'Epiâcopat, a invité chacun de ses membres à re- 
fuser tout concours au gouvernement. 

La Sacrée* Congrégation de la Propagande a insisté 
sur la nécessité de développer des établissements catho- 
liques destinés à Tinstruction de la jeunesse, et de foi>- 
der, s'il est possible, une Université qui serait instituée 
canouiquement, sous le patronage de TEpiscopat. 

Le Saint-Siège a condamné tout concours donné par 
les éVêques au gouvernement. Et néanmoins, — nous 
devons insister sur ce point, — la position des catho- 
liques, la tolérance dont ils sont l'objet, les bienveil- 
lantes dispositions du pouvoir, ses promesses plus sé- 
daisantes encore, étaient autant de circonstances qui 
conseillaient la prudence, et qui pouvaient autoriser une 
transaction, isi facile à justifier parlés avantages accor- 
dés^ les garanties spontanément offertes. Hais Rome â 
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appris par ane assez longue expérience que l'assistance 
offerte à TEglise par le pouvoir temporel menace sou- 
-vent son indépendance; aussi a*t-elle repoussé toute 
transaction. 

On pourrait croire que le contact des protestants com- 
plique pour nos frères d'outre-Hanche la solution des 
problèmes qui se rattachent à cette question délicate; 
ce contact tend au contraire à la simplifier, car ils sa- 
vent h qui ils ont afTaire. Ils ne sont pas exposés conune 
nous à rencontrer, dans les trois degrés de l'ensMgne* 
ment, des professeurs, des maîtres, juifs, sceptiques oa 
athées, des hommes couverts du nom de catholiques, et 
qui ne sont en réalité que des infidèles. 

La fondation en Irlande d'établissements mixtes n è- 
tait pas un fait nouveau. L'Université protestante de 
Dublin était ouverte aux étudiants catholiques. L'Uni- 
versité de Londres est organisée d'après ce principe, et 
cependant plusieurs collèges catholiques [dacés sous la 
direction exclusive desEvêques, celui même des Jésul- 
-Ces (Slonyhurst), y envoient leurs élèves pour pren- 
dre leurs grades. Le fait nouveau, le fait réprouvé par 
le Saint-Siège, n'était donc pas que des catholiques al- 
lassent librement faire constater leur science par des 
prolestants, qu'ils suivissent même certains cours d'ins- 
truction; mais que des évêques prêtassent leur concours 
au pouvoir temporel pour l'aider à propager un système 
d'enseignement mixte. 

Oue les gouvernements fondent des Universités, qu'ils 
en laissent les chaireset l'enseignement accessiUes aux 
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catboliques, les Évêques pourront, suivant les cirooito-' 
tancesy permettre aux fidèles de puiser rinstruction'à 
oes sources suspectes; mais cette tolérance ne doit pas 
être confondue avec une approbalion, et ne saurait sur- 
tout impHquer l'adhésion de TEpiscopat à un système 
d'enseignement dont le principe a, sous toutes les for- 
mes et dans tous les temps, été condamné par TEglise. 

Quel est le concours que la Sacrée Congrégation de la 
Propagande a prescrit aux évêques d'Irlande de refuser 
au gouvernement ? Il se bornait à bien peu de chose. II 
s'agissait simplement de faire partie d'une commission, 
d*un conseiï chargé de la direction, de l'adminisfratlc 
des établissements projetés. La, comme dans notre futur 
conseil supérieur de Viostruction publique, là, comme 
dans nos futurs conseils de départementS| Tévèque se- 
rait venu s'asseoir autour d'une table avec les repré- 
aentatits de la société, dans une pensée de dévouement 
et de zèle, pour donner des conseils utiles. Il eût signalé 
les vices et les scandales qui peuvent se produire; il eût 
demandé les réfonnes et les améliorations immédiates et 
possibles; il eût prêté aux plaintes et aux réclamations 
des familles catholiques une voix et un appui. II eût tra- 
vaillé à dissiper au sefai même de ces conseils les er- 
reurs, les préjugés, les malentendus qui sopvent ne per« 
ststent que faute d'être examinés de près et réfuiés avec 
autorité. Les évêques eussent assisté à la grande expé- 
rience qui va se faire pour en constater les résultats et 
aider à préparer au besoin une réforme plus radicale. 

Certes, on ne pouvait voir là ni pacte avec l'erreur, 



ni ooDoesskHi dangereoset. ni respownlHlili iMoeeptâ- 
ble, et c^peiMlaD^ Rome ne Ha pas permis. La Sacrée 
GoDgrégation de la Propagande nous dit qqe ses mem- 
bres, agrès avoir examiné la question awc nuUurM et 
sous toutes ses faces^ sont arrivés à la conclusion que 
ces institutions font courir à la foi catholique un danger 
imminent, et ne tarderont pas à nuire à la religion {%). 
Est-ce que, par hasard, les sages appréciations de Ist 
Propagande ne sont pas justifiées par les résultats de^ 
renseignement mixte de TUniversité de France ? , 

La démarche des Evèques d'Irlande,, qui avaient écrit 
au Gouvernement poyr signaler les vices de son projet* 
de loi et lui^demander certaines améliorations, . comme* 
prix de leur concours, a paru tellement grave à la Con* 
grégation de la Propagande qu elle a fait appel à leur 
obéissance bien connue au Saiot-Siége pour en obtenir 
la rétractahon en ce qu elle avait de contraire à sa déci- 
sion. Le Rescrit ajoute : 

« Nous sornooes assurés que vous vous conformerez- 
« à toutes ces choses avec le plus grand empressement, 
« attendu qu'elles sont en parfaite conformité avec le 
. « jugement de Notre Très-Saint^Père le Pape Pie IX, 
« qui, après avoir pris les informations les plus mioa- 
« tieuses sur toute cette affaire, a sanctionné de son ap- 
« probation la décision delà Sacrée Gongrégatiop de la* 
«( Propagande et lui a donné le poids de son autorité. » 
On ne saurait supposer, en vue d'atténuer ces fait»>. 

(1) Vûv i rAppendice lé texte dn Reàcrit soos lé n« 4. 



que la CoDgrégaiiÔD de la Propagande s'est montrée 
d'aataitt'pliis séràre qu'il s'agissait poar les Évèqne» 
â'Irlaode de prêter leur oonoours à un gouvernement 
hérétique. L'Angleterre protestante laisse à l'Élise une 
liberté qui ne permet pas cette supposition. Les Évèques, 
le cler^ séculier, les ordres religieux, lesfideleS) jouis- 
sent, dansiespayssoumisau sceptre britannique, d'une 
liberté d'action que leur envient les pays catholiques 
dont les gouvernements, au:2t termes defs Chartres ou 
des C!oil8titulions, n'ont pas même le droit d'fttre chré- 
tiens. 

Si nous avons à nous applaudir de trouver aujourd'hui 
des hommes dignes de toute confiance dans les conseila- 
do gouvernement de la France, M. Crémieux,'M. Cou- 
sin, M. Y. Considérant, M.Proiidbon, peuvent être un 
jour en position* d'y faire prédominer leurs sentiments. 
Non, TEglise at bien moins i redouter en Angleterre* 
qu'en France de rapports trop intimes avec la puissance 
temporelle. Les Évéqoes n'ont à se préoccuper, dans 
l'empire britannique, ni des articles du Concordat, ni 
des susceptibilités d'un ministre des cultes. Hais quel- 
que grande que soit la sécurité des catholiques, le Saint- 
Siège tient à ce que les institutions d'enseignement mixte^ 
institutions dangereuses pour la foi, ne puissent s'étayer- 
nalle part da concours et de la sanction des Évèques. 

Tant que l'Université de Franceest restée livrée à elle- 
même, et que nous n'avons eu que son joug à subir, les 
Eyéques ont prolesté contre le monopote et revendiqué- 
nos :droitji^à la tibené; maisune difficoUé noeveile et se** 
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liBoseaété soulevée par le projet de lot deM. deFalIoaie. 
VÈM y demande le concours des Evèques et du clei^é 
dans l'enseignement national. Or, les partisans eax-oiè- 
mes de ce projet reconnaissent que le système mixte 
d'instruction publique en vigueur en France a pour 
Té9uliat infaiUAle ViniiffireiMsme comfki et la perte 
à feu près certaine de toute croyance^ de toute foi dans 
les âm^s. Dès brs, n'est-il pas de notre devoir de re- 
chercher autour de nous les exemples qui peuvent éclai- 
rer la situation inattendue qui nous est faite, et de rap- 
peler les documents où le Saint-Siège semble, dans la 
prévision de ce qui arrive» avoir tracé pour nous^mé- 
mes la marche à suivre, afin de sortir de ces difficultés 
et de dissiper nos craintes? 

Voyous, afin de mieux apprécier la pcurtée desRescrits 
dont nous invoquons l'autorité, dans quelles circonstan- 
ces ils ont été adressés aux membres de l'Einscopat ir- 
landais. 

En 4 8 i5, sir Robert Peel parut vouloir faire entrer 
le gouvernement, à l'égard de l'Irlande, dans la voie 
des réformes et des réparations. 

La pensée dont s'inspira sir Robert Peel, quand il 
proposa au Parlement de fonder en Irlande des Facat- 
lés destinées à l'enseignement supérieur, fut de mettre, 
âousle rapport de rinstructioD, ce pays au niveau des- 
autres parties du royaume; l'Irlande était en effet la 
moins favorisée. 

L'Ecosse, avec 2,600,000 habitants, compte ciqqp 
Bniversités» L'Angleterre pirasède Oxford, Cambridge, 
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lUniversité de Londres, sans parler des collèges de . 
Winchesfer, de Elon. de Wesminster, de Harrow, de 
Bpgby, qui, sans en porter le nom, sont de véritables 
Universités, berceaux de quelques-uns des écrivains^ 
des orateurs et des honunes d'Etat les plus éminents de 
ce pays. 

L'Irlande, au contraire, avec 9,000,000 d'habitants, 
n'a qu'une seule Université, celle de Dublin. Depuis 
4793, les catholiques sont admis à y recevoir Tinstruc- 
tion sans prêter le serment du test (4), exigé à Oxford; 
mais ils ne peuvent prétendre à d'autre avantage. L'en- 
seignement de l'Université irlandaise est donné par des 
protestants; toutes les places y sont occupées par des 
adeptes du culte ofGciel. C'est pour porter remède à 
cette situation que le gouvernement crut devoir im- 
poser à l'Etat les lourds sacrifices exigés par les noua- 
vy ux établissements d'instruction supérieure, fondés à 
Cork, à Galway et à Belfast. 

Cette sollicitude méritait bien quelque reconnais-^ 
sance, surtout de la part des catholiques, car le pro» 

(1) Le mot test signifie épreuve, pierre de touche, moyen de dis- 
tinguer. L'adhésion ou la souscription aux articles de foi de TEglise 
anglicane est derenue un test ou une pierre de touche contre le Ro-^ 
manisme. De la aussi, le serment du test. Quand henri VIII, irrité 
contre Clément VU fit déclarée par le parlement que la juridiction 
et le pouvoir du Saint-Siége étaient abolis dans son royaume, îr* 
exigea dé ses sujets un serment qu*on appela le test. Ce serment; 
consiste particulièrement à renier la suprématie du Pape, le dogme* . 
de la transubstantiation, le culte de la sainte Vierge et des saints. 
Plus tard, le parlement ogouta à la première formule le sermeilf' 
d'abboirer le papiame comme une idolâtrie. 
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grès désiré par sir Robert Peel pour rinstraciion gêné- 
yale du pays, ce ministre le voulait aussi pour les études^ 
du clergé catholique. Le bill des Facultés avait été pré- 
cédé au parlement du bîll de Hàynooth, en vertu du- 
quel l'Angleterre inscrivait sur son budget une alloca- 
tion annuelle de six cent soixante mille francs au profit 
des études du clergé catholique. Une somme de sept 
cent cinquante mille francs pour frais d^agrandissement 
fut aussi accordée à cette institution. 

Les évèques, les catholiques, et 0*Connell à leur (été, 
accueillirent avec gratitude cette libéralité dont le clergé 
profite depuis cinq ans; et malgré la résistance opposée 
aux Facultés, il n'est venu à la pensée de personne, ni 
au sein du parlement, ni au dehors, de priver TEpiscopat 
catholique du subside qui soutient le grand établisse- 
ment de Maynooth. 

On se rend facilement compte de la faveur qu'a ren'^ 
contrée la dotation de Maynooth et de la résistance sou- 
levée par la fcmdation des Facultés; car, bien que le 
gouvernement soit représenté parmi les patrons de ce 
collège, Maynooth n*en est pas moins sous le contrôle di* 
fect, immédiat et exclusif des évèques, qui n'ont, en 
retour des libéralités du pouvoir, qu'à rendre compte 
de l'emploi des fonds versés entre leurs mains. Tout le 
baut enseignement théologique se trouve, pour le clergé 
catholique, réunie Mfifynooth, deroème que le clergé an» ' 
glican réserve à son instruction spéciale le collège de la 
Trinité. Maynooth et Trinity restent en dehors des nou- 
^featix établissements, et conservent diacun leur carac-*^ 
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fère propre, cchoime uqe protestation contre Icf si^'^tém^ 
mixte qui a rencontré de si vives résistances. ^ 

Le gouvernement a pehsé, en rapprochant; au foyer 
de la science, les protestants et les catholiques, qu'A 
parviendrait' à éteindre, avec l'aide du temps, les anr- 
œosftés qui existent entre les adeptes d^ deux cultes, 
li'expérfence dissipera cette illusion. Ce but, quelque 
louéblequ'en soit Tintention, ne pourrait être atteint en 
Irlande qu'en déchirant l'histoire du pays, et non en 
créant des chaires pour l'enseigner. Les Facultés irlan- 
daises viepnent d'entrer en exercice, et ne tarderont pas 
adonner la démonstration pratique du principe pro- 
t:lainé dans les Rescrits de la Propagande. 

Après avoir doté Maynooth, sir Robert Peel, désireux 
de pourvoir à l'enseignement supérieur des classes 
moyennes dont l'Irlande est absolument privée, présenta 
au Parlement le college-bill, qui fut adopté à une grande 
majorité. ^ 

Qu'était ce projet de loi? S'agissait-il d'établir un mo- 
nopole de renseignement supérieur au profit de l'Etat 
ou de l'Eglise anglitcane? Bien loin de là. Le projet ne 
portait pas la plus légère atteinte à la liberté. Les ca- 
tholîqties', les presbytériens, les anglicans, jouissaiene, 
après comme avant l'adoption du bill, de la liberté de 
fonder des universités, des collèges, des écoles. Leur 
droit restait intact. 

Le gouvernement anglais, voyant que les faibles resr 
sources dé l'Episi^CFpàt et, pedt*ètre,' l'indiff^ence d^ 
4»tholiqu0S reâdaîeni cette liberté improductive et> ce 

. 2 
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;qui oonaerne VanseigDemeQt sopérieqr, résolut 4e venir 
en aide à TlrlaDde. Il proposa de fonder trois Faoïilléis 
où la jeunesse €|u pays trouverait l'iDStructioo supérieure 
^i lui manquait. Comine ce projet n'établissait pas w 
mopopole, qu'il laissait à TÉpiscopat le drcâtde Srader 
lui-même, sans entraves, des Facultés catiiotii|ues k côté 
.decellesdu gouvernement, il semble, au premm* «^rçn» 
qu-il n'y eût aucun inconvénient à faire reçKpérience 
proposée. 

Les droits, la liberté, uereeevant aucune attaMe dans 
le plan de str JRoberi Peel, l'esprit de ooneUiation oe 
commandait-*!! pas de profiter des avantages oSerta, en 
attendant de pouvoir se passerde Tassistanoe de TÂo**- 
fleterre, en attendant le joiir où les circonstances per- 
melfraient de fonder une Université catholique ? 

Avant que Rome n'eût pr^ioncé, nous pensions nous- 
0ièiQes que les questions soulevées par Torganisalion 
de «es Facultés ne pouvaient recevoir une solution ab* 
solue et définitive. Le^ projet de loi faisait àvrÉpiscopat 
et aux cadioHques une si belle part I Ces avantage 
étaient gratuitement accordés, dans un pays protiestanl 
qui a une religion d'Etat, un culte officiel. U bilait tenir 
^mptede la position du pouvoir, qui.^ trouvait, sur 
ime question d'enseignement public^ en &ce d'intérêU 
opposésiet d'autant plus difficiles à Statisfaire, qu'il devait 
contenter à la fois les catholiques, les anglicans et les 
presbyt^e^s. Voilà, certes, desciroonstimce&qui,aux 
y^\i% die la pp^udenc^ humaine, autorisaieift l*JK^ec<4>ai 
telMdai^ it iQoiibr^r un pieu de om|MAMie«> d'uulMi 
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jlH^i^aKsitMMA ; oa.Ae. liiî d^f^^daît 4« eoacession d'ai^ 
i^HM espèce, lii jda droi!lûi«a£^/Ugi:HiyemeiSGq(, 
.^W cwlrAii5«i, éim^jfièi à céder beaui^Hip ayix ii^ancfis 
.des.^y^gHD^Qt dfaoathoriques. 

Leaproposition^du aijqistére ^anglaisi étaient si géné- 
:]rwfKe^,$i,éqiHtaWea, que nouç. nous étoonionii eo France 
4ç.ili.liîyapicé{ie bpolémkiiAe qu^ll^aoïirievaîent. Gelite 
;po)ép)i4.|i9 prU ua tel caractère qu'il devînt ^éc^issaiiie 
4'^ awialar ^w lui^éres des.évàqufta. 9coMton« oom- 
opent a'a^^ppimait à ce si^at Q'GonnçU : 

.. « Lq :çaM^oUcisiQe confie à FEpiçeopat l^.sur.vQilldnçe 
de rédvçaM9i^» at quoi que |e jpeiise aujourd*)mi du pro* 
4i$t da>sir B|>)>eirt Peel, je ne prétend^ .pas me lier pe^ 
oaULe qpîoioo et ne pouvoir, pas en a^otpter ujie «lutre fi 
}m évéqD^s catboliqoes dlrlande se pronioncent djaqs 
m» autre ^ns4)ua^inoi. J*esypère qu*ils se réuniront bien- 
lAl» en synode pour no^s cQoxoiuniquer, nop ))B|ur juge- 
momi î^ividiiel, maUropioÎQn de l'Episcppatôrlandais. 
il HilpiQirle aMP éjVièquei^ <)^ donm^f toute leur attention à 
«9^ qiil^i(î^, et âa fixer au^ plus t^ les ca^oliques 
.^r l^ inérîte de >€aite meaure. Je ofKiÂs^ne {louvoir éme^ 
Ife iqon opi)i)ion qu*après avoir protesté de mon ol^éis- 
4}£»^ 90m résarve à VEpiscopatl )p , 

» ' ■ • ' . • 

^*est-il pas à craindre qjiiecçriaia^Qbampion^ du pro- 
jet de loi de If. d^ ^aljou^ pe trouvent qu O'Ôonnell a 
i^téjjAwï^ça^lpW'^W^aïl^ d'mwMnûi^ilé ftuaurtitdû 
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Vaincre lespHt pblUique? Httis le grand O'GonaM, cet 
iiommè qoi sût faire itiiéak poilr son pays que de paf4iÉr 
^ liberté, necrai^ait ^ dé deseébdre des ibauttlars 
011 sott génie rdvàit élevé pour deBiander'ebBsefI à sas 
guides dans la foi, quand les intérêts dé la conseienoeise 
trouvaient engagés dans une question. 

Les évèques ne tardèrent pas è répofhdre à l'appel 
'\des fidèles. Réunis en synéde à Dublin, le 128 mai fSI5, 
ils désappi^Uvèrent, malgré les gafranties qiii ieurétaieni 
offertes, le systàme d*enseignettieiil orfxfe, comme dan- 
gereux pour la foi et îa fnorcdité des étudimds ca^ioli-^ 
ques. Les dangers de ce système leur parurent cepea- 
dant pouvoir être écartés par des améliorations de 
détail, dès amendements, comme ceux sur lesquels on 
compté pdur reddre accéptaljle le projet dé M. de FaV» 
loux , et'iis décidèrent en cong^uenee qu'un mémoire se- 
rait présenté au gouvért!emént.Ce document, après^volr 
précisé les amélibratii[)nsdéarées, ajoutait: âLessoussî- 
« gnés sont disposés à cdopérer, à des ôondiUons rat- 
ai sonnablês^ avec le gouvernement de Sa Majesté et la 
<( législature, à rétablissement d'un système prolpre à 
« favoriser et ai étêndi^é Téducatibn supérieure. » Or, 
ees conditions, RtHSie- ne les a pas acceptées. Etlé a re- 
Ipoussé ce système d'enseignement, en dépit dés condi- 
tions les plus raisonnables, et die a h]&mé les éVéques 
d'être entrés en négocierions oDec le gouvernement avant 
d'avoir pris i'avis du Saint-Siège. 

« ta Sacrée CtnÎJgré^Uon de la Propagande, dit 
«le Resepit,'eût tfésiré que ceux des'évêqueà qui 



«901H poirés eu oégociatiQi^ avec le, gouvernement. 
« pour faire modifier la loi et obtenir d'autres mesu* 
«.re^jeiYorablea/ eussent pris d'abord Tavis du Saint- 
«Siégfi. » . 

Ne peut-on pas se demander si la déoision de Rom^. 
ea^ applicable à ce qui se passe en France, èA: voyant» 
dans le projet rapporté par H. Beugaot^ notre>Univerr ^ 
«té mixle cbelt)her à sortir de son isolement, et convier 
les évéques ^tholiques à venir siéger dans ses conseils 
en i^ompagnie de ministres protestants, des chefs de la', 
synagogue, des docteurs de rédectisme, du pantbéism» 
et de toqtes les extravagances ipUlosophîques ensei- 
gnées dans sod sein?n était bi^n peu demandé au% ^ré- 
lats ^ddirirlande, et, enreloor de ce concours bienveil- 
lant, on offrait aux catholiques, — iod^odammepi. 
de la liberté absolue dont ifs continuaient à jouir, — 
des avan^a^ oopsidérables dans les Facultés goirvfur- 
nemratalas. ]!fou$ énumèrerons ces avantages, et nou^ 
les mettrons en regard des conditions faites à la jeunesse. 
cattMriîquevqni , en France, reçoit forcément rinsiruc*- 
tioinp»q[>éiieure des profesa^ujrs de nos FalcuUés unir 
veialtaires^ 

. JUss, éfvé^qes d'Irlande q^pi étaient plus disposés ^ 
seconder ics vues du.goiivierQement, se préoçcupéreQt, 
du biâme si sévère qui leur était infligé par le j^escrit, 
de.leiPropagandjB. Tout en.acQMeillant la décisiop dij^ 
SmtrSiéc^ ayec.ttne^entiéreisqumission, ils profitè^ept 
de la latitude qui . tour, éti^it^ laisséepar le Resprit, 4t. 
communiquer à la Congrégatùm de la Pjopo^xnd^J^ 



soumettre, * 

Le gouveraecâenl hn-inéme ne <ut pas itiâifréreel à 
cette décisioD, qui devait avoir pour conséqoetioè de 
retirer à son tSBQVre te puissant coDceiirB des ^nrtJioft- 
qiies. Afiu^e lémoigDiir de sonboo vouMr, de la drc»- 
tare de sels înleniioii^ de sod ardent déaîr de se conci- 
lier les catholiques, il prit llnitiative d'efméKèra^oii» 
radioales. II les seumit à fappréciaiion dé pitistars 
èvêques, et désira que le Pape en eût peraonneHement 
OMmaissance, dans respoir que les garanties disfinée»» 
TEglise dfSStpmtîMl lescrakile» sur lesquelles s'ap^ 
puyaii le jugement rèndH par la Propagande. 
. Les év^ques^ avalent deaaandé <^gime eBwrfJlVwr rài-^ 
smrwMeÉ de teùi* coopération : 

« Une partie dés professeurs et autres en^tyfSsdte»* 
vront être membres de l*Bglise romaine. Leur mottfliCfr' 
^era dûment constatée à Taîde de oertMcals ftignés par* 
leurs 'prête t« respectif. Tous les employés de 0BS<él«^ 
bKssements devront être n<Mfiimés par les meBibKBS 
d'une commission dont feront partie les évèqûeS catii»' 
llqoes des provinces où ies^ ftacultéér seront étdbltes. Les 
dtadîants catholiques ne pèêrro&t assister m% eoUfS 
d%istoire, de logique» de métaphysique, de phHdSopliJÉ^ 
Morale, de géologie, d'^natottrie, satis exposer leur Ai 
0y leur iboràlité à des'périiB imtâiMni», à as0insi|W 
dès professeurs catholiques t^' soieffti néipinée à obaotum 
4te ces eiiaifes» 
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« Si ut> préilMit ( dtoyen ); vtec^prMdeot, pMrfes^ 
setir ou enapioyé de ee& noovemix élaUiseMttieQfs est 
coovdB^^ devant la oeiniiBa8i(m,d'aviiir essayé d'ébran- 
ler ia foi €b de 0oinproineltrè la moralité dés étudiants^ 
il devra ^ire lomiéifiateàient expulsé par la cotnmisakM. 

« Gomme le prejet de loi ne parte pas de l(^r les 
élttdiafitai il y aura un aamdmer catholique chargé dé- 
voiler à Finstruotion morale et religieuse des catho- 
liquee appartaMmt à diaèime de ces Facultés. 

« La nottihalion de raumteler se ièra sur la recom- 
mandation de l'évèque catholique du diocèse dans le^ 
qod la FëoUllé sera étaUie, et ce même prélat aura 
pkin pouvoir pour destituer de ses foiiciiofis ledit au-^ 
iB^inier. » 

■ 

CottMomt le ministère a-l-H aeeowili ces ouvertures-, 
cMdiiion$ du coo^sours de TBpiscopat Y 

Hsaos (oui d'abord que la commission àfdminislrsftive 
fut composée selon le déMr des évêques. Une pdaee 
leur foi a&signée dans son sein. Le pouvoir, contraire- 
dient à ce qui se passe en France, renrit toute son au- 
^orMl entre les mains des membres de cette coinmissîott 
mfaUe qui représentait fidèlement, — pour notis servir 
^^ttne expression dont on iSnise en ce moment chez 
apus^ — toutes ks fordes vives de la sociUé. Il se réserva 
uee seule chose : le choix des p<*ofesseurs. Hais, comme 
eoïKBfelltè ce privilège, qui, en France, paratt si M^ 
lurel, le pouvoir céda à la commission administrative 
le^Ml de révoquer les ptiofesseurs qui s'écarteftiieDi 
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4$ ieuns devoirs. Il est ^*usage en A«gl6tiH*i!e qiie jbes 
<^ires fondées et rétribué^ par TEtat, dans les dillé- 
rrate$ Uoiversîtés, sont à sa nomioaljoD, de i^éipe que. 
. le fondateur d'une église acquiert, comme patron, le 
droit de présenter au bénéfice. On sait quelle est chdz 
i|03 vQisins la force des traditions, la puissance des usa» 
ges. Sans abandonner le prini^ipe , le ministère parvint 
à^moindi;ir les inconvénients que son application* pou- 
vait soulever dans cette circonstance, en armant le.oonr 
jseil. d'administration d'une autorité souveraine contre les 
professeurs. 

. L*,e^emple donné par le gouvernement anglais dievrait 
bien inspira à la commission chargée de préparer ua 
projet de loi sur renseignement supérieur enFrance^ 
la bonne pensée de créer, dans cbaque ville où se 
t(^uve une FacuUé, une commission locale, devant la- 
quelle les professeurs auraient à reodre .compte /des-. 
écarts de. leur epseignement, commission qui aurait 
plein pouvoir de les; destituer. 
.r/Quanta la part faite aux catholiques, le ministère, 
comme preuve de son impartialité, choisit deux d'entre 
^x» dont Tun prêtre, comme doyens des établissements 
de Cork Qt de Galway. Un ministre pfesbytérioa: fui ap* 
pelé à la présidence de la Faculté de Belfast. I^s chaires 
de professeurs et les divers emplois des nouvelles insti- 
tutions ont élé répartie, entre protestants et catholiques, 
dans i)ne proportion qui satisfait laidement à œ d^r 
e^rimé par les évèques : une partie des prfifessmrs et 
autff^emplouésdevr(m^étrememl»^$deV^^^ 



i 
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En ce qvS regard» tes giiran(ie9 à^ Mkgèr épnpnaéà^i 
sears, afin qQ'il8;|ie obendieiit pas 'à ébranlerla foi ou'àf« 
compromettre la moralité des élèves, iadépeudammeot'^ 
du droit de révocatioQ laisié à la comini^sionr il >eM 
exigé de chaeoD d'eax unedéoiaratioa Mosi conçue : 

« Je *** promets, par Ja^pi'éseiile, au présideol et ai»» 
conseil d'adminiatratibade oette Faculté, que le. m'ae<*! 
quitterai de mon mieux et avec exactitude .desrdevoivd- 
de professeur de Ja chaire de.... Je m'engage, ea outre, 

dans mes leçons, dans les-examebset dans Taocomplis-» 
sèment des autres ^(voirs de ma eiiarge; à m*absteniri 
avec soin d'enseigner ou i)vancer aucune, doëtniae, de. 
soutenir aucune proposition contraire à la vérité, d^ la 
religion révélée, ou^qui^it^njnrieuse ou irrespectueuse 
pour les convictions reUgieuses d'une partie queleonquer 
de mon auditoire; Je promets, en outre...... onmaqua*'' 

lité de professeur^dene m'occuper d'aucun sujet, ayante 
trait à la politique ou aux questions eontrô versées» qui ' 
pourrait - provoquer des contesCatioes > ou exciter les^ 
passions,^. » 

D'après le r^emeot, ; le professeur qui aura vfolé> 
cette promesse, sera, à la première ciiren8e»répr»iiand&' 
par le coDseil'd'administralioB', et, à la Seconde, sus- 
pendu et remfiteeé. Groit-^on qu^H n'y eûKpas, si de^^ 
dispositioas analoguesétfsiient adoptifs^ eh: France à ré«* 
gard des professeurs, de quoi nous prémunir contre 'lài 
propagation de.t^ertàiaes^âoctriiBtts^tCkîmbienjIroiiivie^»; 
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ratM» d« p rùlmom Té dbÊpoètma Miortter btoévalemeDt 
Imr phde (mir avoir 1» ^oirade propager dm doctriae» 
ektravaganto»? L'indiffiireBm du pouvoir doot its re- 
livoDl et TiiBpQiiil6 qui leur est assurée» aoot les véri- 
tables causes du maL DMsdBsétaMhsMMBls mtxkam 
ou sous un régime de monopole, la liberté absolue, illî* 
Attéé, tue peut être sceen^ée à des professeur»^ La» 
Uberté dti mat n'a de préiSkte ijue lorsofue la tiberlé dis 
Meà peut M faina eeatre'»i[)Qid8. 

86r Is q^iesiâon des aumAnierSi looia été réglé sak» 
les désirs des éwèques; Les prè|rès.diàrgés de k dirve^ 
lion spiritoeHe et morale des étodKants sont nomaiés 
sur la présentatioD des évèques deat ils^ rdèveiii eb^ 
selumeiit. 

Arrivens à os qui toacbe las étudKanls. leà enoote. 
vem aiR*oQ8 à rsndse benmÉgs à Tespiit daaageeae» 
de cQMilktion, de toléranoe dont letnimsIdi^eaiiglBis a 
fiiil preova. Le gouTernement est allé a» dvuspl dm» 
désirs doi'J^isospatavee unetsolliciSudB des plus nilt&«i«- 
lieuses. Le»éTAqiie»d'lrkAidaa valent demandé au p as ix 
Toir, désireux d'organiser l'enseignement supénèur^. 
quelles conditions seraient faites à la jeunesse qui viea- 
drait, des divénses provinoes, puiser l'faislroctite datis^ 
les trois grandes Tllfes> néges des Faoiillés:< 

En Frsiiee, le monopole univei^tairs a or^nniaél le» 
choses de telle sorte qu'une fois les jeunes gens sort» 
des collèges, ni lefÉD^avair qtii protège le menopola, m 
KUnlTersité ehargécr de l'ènseianemaBi saoérieur, ne 
aeiBbiefit avoir la olaiodrerespoiuabiiiié envers les A-* 



aMles« Le mongole «t m» doetriiies ont, «depuitM 
demi-sièole, produit de (els résultats, que les abus ODii 
passé 4laiis lasmGsurs, et bien peu ée personnes s*altfr^ 
mem de eetabandon de la Jevuesse. Les conséquencee 
de reûse^fieiaeat seeendaire et primaire sent appré^ 
oiées d*yM maniéré lAas générale, par euitedu eontaetr 
des fistsMes avec les coMégeset les éeoles. Mais est'^fV 
beauGoofi de parents, qui se doetent de la manière dont 
l'Etat et l'Université entendent et remplissent leurs è^ 
veirs eiiTers eux, en retour de la confiance forcée qnlb 
lei^ aceorikm, en envoyant leurs fils dierelier htctù^ 
{Aéoient de leur édeeatîon dans la capitale, où le tneno^^ 
pelé a centralisé loal le haut cMeignemeal de la FVanceT 
Le gouirernementpreieslanld'Ànglèlerre pense, atee- 
les mimiiiifii de mpîMOpat oathoHqtte d'Irlande, qie< 
la eendeile d'«fn Jeune bomme soHf du èoll^ et mimi 
de ,s6ti dipMme de bachelier peut, sans yMatim de»> 
droits de Thumanité, être soumise à un certain eoof^ 
tt^le. Les familles q<ri sUmposeitt des saorjfi<Mis pé(Hi«* 
nlaires pour donner une professiott libérale à leurs fils^' 
el qui les envoient d^ns^ ce bnt eberdiéf* au iein Tlns^ 
kiiction nécessaire, sont' bien aises, en Angleterre et> 
en Mande, d'avolrqaelque garantie de la bonne con^^ 
duite de leurs enfants* Ces garanties leur boû% dcnnée» 
parlesaiHeritésirtaoée^i'la t6te de^ cerpoi^tions udi-* 
^««eitairas, tiosuâ lesjeunesfens vont fc Oxford on k 
Cambridge. En Mande, le gouvernement n'a pa» dé- 
cliné cette respottsabtlilé, et voiei les dispositions qo'tlt 
a prises, disposittotts applicables aux jeunes gens qui* 
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«Âvept-Ies QMir» ^.Fflcidlés de BelCut, de Cork «t 

. Les étudi^DU habiteal hors de rétoUissement' oà ib^ 
duiveot les cours. Ceux qui sQDt dans Idiirs familles y 
restent; cesxx venus des villes voiw^ peQvenl log^ 
chez des amis auxquels lespareut^ les confient; oiaî» 
oomme la plupart a'^ml pas cetie facilitéy ils babi- 
lent dans des maisons spéciales destinées à les rece- 
voir. 

îGes maisons ressemblent-elles aux hôtels garnis du 
quartier-latin- de Paris? Non, Les perspoMs. qui dé~^ 
^rent loger des étudianis n*y sont autorisées qme s^r la 
recoBqmaodation et la garantie de leur curé. Ces hâtris 
doivent remplir, en outre, certaines conditions sous le 
rapport de la salubrité et des ressources, 

L'évéque.du diopèseoùest située la Faculté a le droit 
4'^iger du doyen. qu'il y ait des maisons ganUes^ 
eocelmmment destinées A recevoir les étudiants catho- 
liques. 11 peut désigner luirrmème les personnes qu'il 
lui est agréabie de voir tenir ces maisons, et les doyens 
des Faci^tép ne peuvent, dans aucim cas, .s opposer aux 
4ésirs de$ évéqueSv Us doivent autoriser, sur Jeur de-» 
mande, les ^étudiants e^itb^iques à habiter le^ hdtds< 
dé^né^ par lautorité ecclésiastique. 

Le gQuveimement d*Ai^leterre pous^se, en entre» Tin- 
t(!iIéraxice^jusqM*à«xiger^ue des jeunes ^s de 47, l s». 
19 ans, ^eut*6tre, assez instruits pour recevoir les pal- 
mes ^dM haocaleuréat; sfwoi ass«]yeUls à suivre les offi- 
eiBs^ ^ i'euMgneipeot ceKgieijx du culte auquel ils 
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appartîeUDent!' Notre gouvernement^ avouons-fe, en^ 
tend mieux la tolérance, el les professeurs de la Sor* 
f>onQe^ ceux de KEcole de DroU ou de TEcole de Méde- 
cine, s'inquiètent fort peu de savoir s'il entre dans les 
"vues des familles qtti envoient leurs fils à leurs cours, q«e 
ces jeunes genfs Suivent ks offices et renseignement reli* 
gîeu^! Il est admis chez noué/^âce'aux mœurs univeir^ 
sitaires, que le diplôme de bachelier affranchit les cons- 
ciences de toute obligation à cet égard. 

Ce n'est pas tout. S'il existe, dans les villes d'Irlande 
où sont les Facultés, des petits séminairesoja autres éta- 
t)1issements placés sous la juridiction spéciale des évA- 
ques, les élèves de ces maisons jooissentdes avantages 
offerts aux autres étudiants, tout en continuant à y ha- 
biter. Ils p*euvent prendre leurs inscriptions, suivre 
les cours, recevoir leurs grades. Ces institutions n'ont 
pas même besoin d'être autorisées par le doyen de la 
Faculté; Il suffit à l^Svêque de lui signifier que tel éta^ 
blîssement est placé sous son contrôle. Les maisons dans 
lesquelles ki^ étudiants habitent ont toutes un aumônier 
nommé par le gouvernement sur la présentation de 
revêtue. Ces aumôniers doivent s**entendre avec leur 
supérieur pour régler ce qui touche aux devoirs et à 
l'enseignement religieux des étudiants; ils ont à s'assu- 
ter aussi de leur bonne conduite. Chaque semestre, Hs 
/Présentent au doyen de la Faculté un raj^port sûr la 
conduite générale des étudiants confiés à leurs soins* 
11 eût été difficile de donner aux évoques des garan- 
ties plus solides. Ces dispositions comblaient (es vœux 



-^expriffiéd pan rEpiacop^i dan& le méiQoire renais ao vioè- 

'Kpoi d'Irlande. La composition âq conseil admialstratâS, 

^^/es atlribalions souveraines^ les garanties ei^igéea do 

:{)rofesseurs, les règlen>ent8 imposés snifi élndianis, Tae- 

Ijon laissée à raultoriié occlésîastiqQe, la part: faite a«x 

^tboliques, à la tète des Facaliés, 4ans kia chaires, 

dans le conseil d*adinîaisl|ration^ àaio» les difCârenls esh 

!|>Iois intérieurs, des établissemeota, toutes ces oiiHsoBa- 

'tances devaient dissiper les inquiétudes. Les coneesmns 

'faites aux catholiques étaient de nature à modifier pro- 

'fondément, et autant que possible» ee qu'un système 

'd enseignement mixte peuit avoii? de vicieux ei de â«D- 

;^ereux par lui-mâme. 

£t c'est après avoir eu coxmaissaace d& ces règ^ 
tnents, de tous les détails qui s'y rattachent, que la Cou- 
gr^alion de la Propagande, a'ppelée de nouv^eau à se 
prononcer, a déclaré : n 

« Toutesvchoses mûrement peeéesi, la Sacrée Gongré- 
^ galion n'a pu, vu les dangers graves et iatrkiséquqs 
*« desdits établissements, modifier la décision qja^elie a 
4[ rendue à ce sujet et qu'elle a envoyée/ avec Vappro- 
« bation de notre très Saint-Père le Pape, aux quatre 
;« métropolitains de l'Irlande (4). » 

On chercherait vainement à expliquer cette grave 
«plution, en prétendant que l'Episcopat irlandais, e» prè- 
iant son concours aux nouvqlles Facultés, e6£ modifié m 



(t) Voir ce second Rescrit de la 8. C, de U PrepagtiKfe^ n» ft de 



'éM de eofoplète indépendaneOy oar. nous airi^s m qui» 
la l«iUitive4ake par le gouvserneiueiii an profit de Tei^ 
ieigooment aupérietir bissait eatidras la liberté de re- 
fuse et oelie tdes famiUes; bo«s crojwia avoir shM- 
aasuBEMBit étabK qu'elle ne portait aoeune atleinle à la 
eomplèle (Bdipendanee de^évèques, des prêtres et des 
4ïq«es. 

H ne serait pas plus exact de prétendre que Rome a 
vepoussé lea aouvelles Facqltés parce qu'elles étaieni 
étabfies sous le régime d'un culte hérétique dommmt. 
Car, bien qu*il existe ebez nés voisms un cuUe ofBciet. 
mké relig^ légale, ce cuke n'est dominant que dans le 
texte de la Coostitmtioii; il cesse de Tétre dans la réalité 
des faits, et la liberté de rSglise catholique, comme œlie 
des sectes dissidentes, n'en souffre aoeane atteinte. 

Comment ne pas trembler devant les dangers de l'eii- 
•arignement supérieur en FrancOt comment ne pas éd 
deoumder si la «eonscience permet aux évèques, aux 
prMres, aux fidèles, de prêter leur concours è l'Uni ver^ 
eîté, quaad, malgré les ^correctifs apportés au sysléoMr 
d'eBséignement mixte de Tlrlaiide, en dépit des précau- 
tions si minutieuses, et en apparence si efficaces, prises 
ipoyr protéger la foi et la moralité des étudiants, Rome 
•décide, dans sa sagesse et avec Tautorité qui lui appar- 
tient, çtie ks dangers firaves^ intrmè^s desdAs éUt- 
blmmnentS' subsistent encore l 

Metteiisen regard des garanties dbnnées aux familles 
et anx guides apirituete de Plrlalide, l'abandon où mM 
vlMsis k^ étadtant» 4m» tae«kés 4e l'UnrviKeHé âb 
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^aDce. Quel souci iospire iux proteetéurs du mono- 
-f(Ae \i conduite des jeunes gens eavoyés à Paris de 
iousles départementsil&la France? Les parents se dou- 
iént^ils que leurs fils ne sont pas mèméassojelUs à sui- 
'vre les cours? Saveiit*ils que la plupart d*entre eux se 
•montrent aux éooles'unefois par trimestre pour y pren- 
dre et y payer rinscription qui tient Heu de toute autre 
«obKgation jusqu'aujour^ii, après quatre à cinq semaines 
kl 'études, ils viennent courir, les- ùbances d'un examen 
comme on tireun numéro à ia loterie? Les familles sa- 
vent-elles ce que sont les hôteb garnis que leurs fils 
"èabitenti auxenviroùsiles Ecoles de Di:oitet de Médecine? 
^Soupconnentrelles le voisinage^la ooàipagniequ'ils y trou- 
<svebl^ le genre de spéculation auquel se livrent les in- 
dustriels qui tiennent ces maisons, soit pour attirer les 
-jeunes gens, soit pour les retenir quand ils sont une fois 
4ogéscbez eux? Les parents et Tautorit^ spirituelle au- 
raient bien le droit dedemander au poiiivoir qui soaiient 
Je monopole, quelles sont les mesures prises par lui pour 
-protéger les jeunes gens qui veulent, même au sein de 
la capitale, rester vertueux et se livrer sérieusement à 
4'étuçle. ' 

Par suite de&abùsdctuels^ né yoitrOnpa& chaque an-^ 
4iée, des jeunes gens en grand nombre, arrivés à Paris 
^ans les çïeilleures dispositiojus, se laisser entraîner par 
îe courant au milieu duquel le monopde les place et 
icontre. lequel aucun rarement uni vwsitaîre ne vient 
4w proléger? Il; r^sùlteidecet abandon que les quatre^ 
«itir^ 4lixineuf oéntîèalm des^^^diaftl s^envoyés à Paris, 



Mfhd»réfmdwe mmdémnMi aux sacrificesdes famiflea, 
pasaeiit leurs plus prédeuses années à ramerleors pa->i 
reolsetkur santé, et retournent ensuite da&stodépKr^ 
teœâits pour y porter et y répandre tous les genres de 
corruptions. 

QueToh s'étonne après cela dii dédia des hauteséliK 
des» des progrès de l'impiété^ de Ja décadence morale et. 
physique des générations I Peutonêtre surpris que la 
jetinei^ éclairée et4al«dieuse de nos écoles fournisse son 
Contingent à toutes les émeutes, ses héros à toutes nos 
révolutions! Les choses se passent ainsi depuis long*^ 
fempff, et;eUes côntîniieront, alors méoie que trois évo- 
ques siégeront dans le grand conseil national de Vins- 
truelioli publique. Ësit-^ii permis d'espérer que leur in- 
fluence sera assez puissante pour arracher à TautoritA 
uDÎversi^iIré, dont ils perlageront la responsabilité, la 
moindremesiire-de police destinée à porter remède aux 
plus révoltants des abus que nous signalons ? 

Le gouvernement protestant d'Angleterre comprend v 
en dehors de sa responsabiKié morale, toute jUmpor-^ 
tamce qu'il y a, au point de vue politique, et en considé^ 
iMoD de Tavenir du pays, à ne pas livrer' les jeuhe» 
génératfons à elles-mémesv à> ne pas les afTranchiir de 
iMif frein et de tout devoir religieux. Le pouvoir tient à 
ce que protestants et catholiques soient également fidè« 
teaux'préceptes deleurcolte^ et de là Id large parrtd'in-^ 
fluence laissée' aux guides spirituels des populations. < 

L'organfsatioo/actueHe de l'enseignement public par 
TEtat ne permettra en Frasée, tant que l'Université 
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ceoservera 80» moMpoie^ Mené aBofciiiftlsio -ds na- 
ttiTQ à satisfiaMre les exigences iégllii at s» ôes^oonsdmmusm 
catholiqaei». L'exemple donné, par l'Irlande le déûioolrf 
surabondamment. Jamais le&eoncessions de nc^re Uni- 
versité n'iront aussi loin qpe le&^garantîes offerCes par 
le gouvernement anglais aax évèqnes d'Irlande, el en 
supposant qu'eBes pussent arriver à cette limite extrême, 
le Saint- l^ge crierait encok*e mon Iket ! 

Pour la France, comme pour l*Irlacide, la qnestioâ dé 
la liberté de renseignement ne peut reeevoir qu'une 
seule et même solution, celle qui lui a été donnée en Be)^ 
gique : la séparation absolue de renseignementr offlcîet 
el de renseignement libre. 

Invoquons encore Fauforité du Râscrit de la Propa«- 
gande: 

« La Sacrée Congrégation n'ignore pas Fknportaoc» 
« de pourvoir à rinstruclion scientifique de la jeunesse,. 
« surtout de la classe élevée. Elle engage en oonsé* 
« queoce Votre€râceet ses suffiragantsà prendretoutes 
« les dis|)ositions l^itimes pour propager celte instruc- 
« tion; Il sera de votre devoir de veiller à ce que les 
« établissements catholiques déjà existants devieiin«it 
« encore plus florissants en leur donnant de nonvelies 
a chaires , suntout de philosophie^ dans k cas €»à ils en 
a manqueraient.. «... Par dessus tout^ la Sacrée Congre- 
a gali(Hi. çroiiraii avântâgeusque les évêques, unissaiit 
a leurs efforts, érigeassent en Irlande une Université 
«^csemblablei à celle ^m^ les évêques de Belgique ont 
<f ftmdéedfinslii vittetd^ Loutain; ji' 
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Atibn» aiMieTafit des objections, «t Msotis remarque^ 
qo*on 06 saurait sefiiire un argument do do que le^ Ros* 
4srit8 dé la l^ropagando ne s'appliquent qu'à l'enseigne- 
mont supérieur, tandis que le projet de loi on discnssioa 
éa France a précisément pour oti|et I enseignement pr^ 
mafte et se((X>fiddire, ce dont loRescrit ne s'occupe pa9. 
Car poorq^ le Rescrit ne s*en occupe-t-il pas? Parce 
qu'il n'existe pas en Irlande, comme en France, unsfs- 
ténae général d'enseignement, comprenant les trois dé- 
lurés; parce qu'il n'y a, en Irlande, ainsi que nous allons 
le voir, i^ établissements d'instruction secondaire mixte,' 
ni éeoles primaires mixtes. La Propagande i^ pouvait 
pas condamner ce qui n'est pas. Mais si le principe 
diaprés lequel ont été établies les Facultés irlandaises- 
était' appliqué a un système général d'efnseignemetot pu* 
Mte, serait-ll permis de douter que la décision de la Con- 
grégation romaine ne s'appliquât également aux dbux 
d^rés inférieurs de l'enseignement? 

Or, en France, nous avons rensemble d'un système 
qui comprend les trois degrés de l'instruction, système 
qoi constHae un monopole, sous le niveau duquel cha- 
cun est contraint de passer. 

Biea que lé projet de loi qui va être soumis aux déli- 
béralions. de l'Assemblée législative ne s'occupe pas de 
rênseigneoteni supérieur, tant que le monopole univer- 
sitaire sera maintenu, tant que la suprématie de l'Etat 
en enttliéred^instrttctlon ne sera pas abolie, la commis-' 
sien de l'enseigneoient supérieur, nommée par le mi-- 
aiaiw, ne peyrrè se mouvetr que dans les limites du 
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proj^i qai embrasse les deux wUes l^rauidies d^ l*ias- 
truetion .publique, 

jLesobjeelioDs.qui, en France, s'adreâseoi à tm des 
degrés de renseignement s'aH>liqnent également aax 
deux autres, et Ton ne parviendra pa» à donner le change 
à lopinion, en faisantespérer qu*une oommissioaq;>éciale 
pourra portera Téfat actuel de Venseigaemenisupérieor 
de graves modifications. Ces modifications devront avant 
tout être en harmonie avec le pn>jet de loi sur les deux 
autres branches de i^instructîon. 
. £n attendant les réformes à venir, nous avons uo.en- 
seignemeni supérieur qui fonctionne. Or, cet eoseigne-^ 
ment mixte à Vexcès, fruit du monopole, porte évidem- 
ment Oitteinte à la liberté et présente, avec le système 
de Facultés irlandaises, dételles analogies, que Ton doit, 
à notre avis, lui appliquer l^improbalion prononcée dans 
lesEescrits contrôler Facultés iriandai^s. De ce que les 
deux degrés inférieurs de renseignement ne figurent 
pas dans les Rescrits, il ne s'en suit pas qu'ils échappent 
en France à:leur censure. Tout au pontraire, puisqu'ils 
rentrent dans le système-général, et que l'on peut adres- 
ser à chacun d'eux les objections qui. font tomber notre 
ejiseîgnemeol supérieur sous le coup du Réécrit. 

Si l'Assemblée législative, à l'exemple de l'Angle- 
terre, nous offrait les services de renseignement de 
TEtat, tout en noQS laissant une liberté véritable en de- 
hors du contrôle universitaire, alors seulement il^seraît 
permis de lui savoir gré de cette assistance.- 
^|.e.^>ini^tér^ anglais, en ùmàaui les troiAf aouUé» de 



Bitf^l, étr€ot\è et de'Gâlway, a »is'ee&riMlty«iMf «f> 
aerviœ de» callidliquc»^ mais isaiis pvétenA^e jamais im^ 
poser leur eûsèigaeméiit' eotniâe d[>ligii(6ire. Or, te pré- 
jet de !oî en (IiscussioD nda» fait préciséAient tme sitoa^ 
lion contraire. Gôminént noua monlfrerions-nous, sur-^ 
tout aptiès tels avértls!fémëntSYenurdddRx>ine,moifasexl-' 
géants qne tes <;dtholi<|ueS'iriâcKtois, moins silseeptfbh^ 
qu'eux sur les droits de la* cjonscience? • ^ 

Les ii^sti tut ions tiiixtés, repousséés et condaiiinée^' 
par Tautorité st!iprêtne devacit laquelle s'inôlinent te»" 
catholiques, ne sont pas aceeptées éivatttage par Te9< 
protestants, qui ont vu dans cette innovation un p/îm 
gigantesque â'éducatim athée: La* sâparaiibn, au con- 
traire, aurait le grand avantage en Irlande, comoie en^ 
France; de mettre tout le ihonded^accord . 

Le gouverofemen! anglafs finira par comprendre qclHf 
serait beaucoup plus sage dé destiner exdUsivemenf 
cbacuhe des Facultés à Tune des croyances qùtse parta- 
gént rir]andë(4 ) .Cette pensée avait frappé lord Jobn Ru^- 
sell dèsson retour au ministère. Après plusieurs confé- 
rencesavec Daniel 0*Connell, il comprit 4a nécessité de - 
donner lecollégedu Nord aux presbytériens, etiesdeux' 
autres aux catholiques, en réservant Trinity collège buh' 



. ' 



* (1] Les journaux irlandais annoncent qnc les ministres presbyté- 
riens Tiennent de décider, dans un& assemblée générale ( sorte â(f 
concile dei& seclg) teaiie fioiir examiner cettequûstioii, qoMls nTanto- 
riseraient la présence des étudiants presbytériens que dans la. Fa — 
culte de Belfast dont le président appartient à leur culte. As ne leur* 
permettrimi pasdeitiittfrelet c<Mlr8di»saiiti«9FVic«lté^' •' 
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MgMffl». CWtft solBtbft etÂaàêti» è tMla» les 
cuHés; musMr Boberi Pm)^ le pare dm «mvMttx él»« 
bltegeoieiils , eombailii éoergiqueiD0Bi ee pnyei. I^ocd 
lotm Buaeell, dans la oraiole de méoenienlec le oél^uFe 
rival qui prête à seBadiaiobAraUeii un oono^urs si bimot^ 
vaUlanti a reoooqé ^u projel fie eeneilklr les inlérète- 
qne ceHe question du ;baiil enseigoemeDl mel en opp»* 
sitioD. Mais il importe de J^ire observer quelaientaiîye- 
du ipimetère aagbis» par cela même qu'elle offre uae 
exeeplioD, <^Dsafife le système qui préside à renseigne- 
tneni supérieur dans les diverses parties du royauQie. 
Les llDiversitéa d^l^cosse, celles d'Oxford* de Gaai«- 
' bridge, de Londres et de Dublin, sent fondées sur l& 
même principe que le^ anciennes Universités delaFranoe 
et de l'Allemagne. Elles formaat des corps indépendants 
qui se gouvement.d après des chartes, octroyées par 
les souverains, en dehors de tout ccmt rôle gouverne- 
mental. Si Oxford n'admet à recevoir lascience dans soa 
sdn que les étudiants qui jurent les trente-jaeuf articles' 
du symbole anglican, en vertu d'un décret 4e son grand 
^ébécbai, repdti sous la reine ElisdMb. TUniversîtè de 
Londres est ouverte à toutes les oroyances» et Ips ca* 
tholiques sont libres, d ailleurs, dès que leur nombre 
et leurs ressources le permettront, de fonder en Angle- 
terre, en Irlande et en Ecosse, des Universités pourtour 
usage. 

La liberté dont jocrit renseignement supérieur cher 
nos voisins explique ta défiance avec laquelle les pro- 
testants eux-mêmes ont accueilli les trois Facultés irtas^ 
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AfaÉi; qpttt éè6»mm éteii; > rt pii*o tthi ^iwrtiBQéttt par 
le oat«elèrfr miste de ces iestilnlieiiB, ineis MftMl &• 
cause de la peK d*iidiieiice , quelqw r cB l i e h rtu qu'eHe* 
f4t^ que le goinrernemeot teneil à s'y rteerver. 

Les protestants^ en Aafgieterre, eol tcajears repoussé^ 
comme un aUeutat contre leë droit» de leur SgUse tottle* 
pi-éieiitiof& de l'Etat è semèlir diiietracCfc» piibKc|ttef« 
même lorsqu'il charge le budget des frais de sa prepa«' 
galH». £q Praciee, ft faut eii oUiiveàir, nous sommes* 
beaucoup moins susceptibles. H setnbie, en parcourant* 
le profel de loi fapqiierté par M. Beu^oot, que les droite- 
de l'Eglise sur. l'enseignement n'ont d'autre source que 
la libéralité, de l'Etat. Gela peut èlre vrai pour les udî* 
versitaires; ma)s comprend-en la reconnaissance de^ 
certains catholiques, disposés à accorder que l'Etat Caiil^ 
plus pour nous que nous ne méritons en allégeant 1er 
poids du monopole, parce que, dft-oii, l'Eglise seraîl 
incapable de mettre à. pro^t la liberté ? Pour preuve de^ 
son incapacttéj on constate son inaction pendant que^ 
l'Université la tient pieds et poings liés I 

Un protestant anglais me demandait, après avoir k^ 
le projet de loi et son expoîsé'des motifs, si nous ad^ 
Mettons en France qiue le précepte de l'Evangile : Eun-r- 
tes docete otrmes gmtes^ s'applique à l'Etal et non auffi 
ministres des cultes, contrairement au sens donné à ces> 
paroles cbez tous les peuples chrétiens qui ont regardé 
et qui regardent l'éducation comme un des droits les- 
plus sacrés du sacerdoce (4 ) . 

(l)Eiitefta âeIftiifiaHon donnée à TEglise catbélique^'eBseig^er" 



II. de. Teo^ievUe cMsMe« dans mb ethmge de kr 
DéimcraUe e» Âmériquei ^ue ce pdacipe est pracbuné^ 
Û9O»e0 pafs.att mUieo à» la grande diversité des reK- 
gioDS, car la pi«ia grande partie de Téducatioii y est cod- 
fiée aux.mtiiiaires des diffèrent» cultes. 

En BeIgi(}ue,réducation de la -nejorltéesii dirigée par 
le clergé^ cest aussi ce qnl se passe en Angleterre. Il 
n'est pas -un paya Ubreet chrétien, 0(1 Ton tit>uve on. 
système d!enseigneniani public, livré à un corps laïque^ 
como^e Funii^rsité de Fnanee. 
. Or, quoaoe &y tijecapepas, c'est.ottHe monstrueuse 



à tdOtei( les nations la ré%ion et tont ce qui tient an dépôt de la* 
i^irélatÎQp, TEpiecopat caUioUque fb4<iU, pui oa «ton, le droit d&vinr 
d*enseigncr librement et sans aucune entrave les lances, lessciences, 
tes lettrçs, l*histoire, dépositaires des doctrines, des monuments, des 
pteuves et des failsdo'cette révélatién oa nécessaires à la défendre? 

Peut-on, ûurou non, sans impiété,, lui enlever ce .droit,, lefiou- 
mettre à TËtat ou Tentravcr d*une manière quelconque ? 

La Cohstitutfon, en garantissant, par son article 7, à tons les coL 
te^Jia liberté (et la jouissance de, leurs dieits, garantit-elle, oui wl 
non, ce droit fondamental à TEglise catholique ? 

Peut-on, oui ou non, le lui enlever ou le soumettre à TEtat sans 
Ylater.et'foiâer.attxpie({ls la Gotttitatfton? 

(iC projet de .loi de M. de Fi^Uoux, dans la plupart de ses articles, 
cnlève-t-il, oui ou non, ce droit à TEglise catholique pour le son- 
mettre à TEtat 'et l'entraver de plusieurs manières ? Ce projet n'esi4t 
pas, |)ar ce)a<8eul,:et impie «tanti-constituAieiinel? ■ 

Noas le demandons à tous les hommes de bonne foi, toutes ces 
gestions ne touchent-elles pas profondément à la science des pas» 
leurs et des peuples? Les discassiohs qu'elles soulèvent ne rentrent' 
«Ue^ pasnécessaircQieut daua la. catégorie des cause» mojeuret^ que 
la tradition et les maints conciles réservent généralement, quand il 
y a doute, au jugement infaillible du l^ôntife suprême? 

^Lettre à l'Umvers.J L'ABBÉ COMBALOT, 

,; . . r ?>Bf HJI ow pi atr e >pQ<toli|ttr> 
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anomalieifue TÉpiscopai et le dergé sont iovîtés à con-* 
sacrer, en acceptant le projet de loi de M. de Fftllouss. 
Le projet leur demande d abdiquer, au profit de Ytr*- 
tat, leurs droits et leur suprématie. Il y a là, au poinfr 
de vue de la conscienoe, une objection non moins ibrCe 
pour les catholiques, que celle tir^-du caractère mixte 
de notre enseignement universitaire (4). Dans quel bot 
d ailleurs rUnivereité se résigne- t^elle à tolérer la pré— 
sence des évêques et des prêtres dans ses conseiia?^ 
quelles seraient les conséquencesde cette coopération? 
Ecoutons la réponse qu'une voix chère aux catholiques» 
celle de M. le comte de Hontalembert, fait à cette ques- 
tion : 

« Prêtres de Jésus^^^brist, TUniversité sachant bien' 
« qu'elle ne peut d'un seul coup anéantir votre influence 

(2] Uorgauisation actuelle de TenseigneiBeat public on France, 
a été ilétrie par Pie YII dès 1808, et au moment même où ce cou- 
rageux et saint Pontife était environne des baïonnettes impériales, et 
captif dans son palais. Voici ses paroles : 

■m. Nous né pouvons tourner nos yeux vers cet empire de France 
^ans avoir à gémir sur les lois de FEglise, enchaînées par les lois or- 
^niques, que noué avons improuvées; sur le profond mépris dont 
OB frappe Tàutorité des évêques, d^autant pins avilie qu'elle est^ ' 
comme les autres cultes, astujétie à la juridiction d*Hn ministère. > 
laïque; «ur les droits que s'est arrogé de déterminer le genre des 
études (de celles-là même qui ont pour objet la discipline de l'E- 
glise), cette Université, récemment établie à Paris, d'après laquellft, 
dans toutrempire français, doivent.«« régler toutes les autresins^ 
titutions. » 

£t nonobstant ces réprobations solennelles connues de toute la 
terre, des écrivains catholiques ne se feront aucun scrupule de^ule- ' 
nirie^drotï^ de r£tat en matière d'enseignement î ... ^ . 

3 
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< ei se sabftiiiaer partout à voiis^ ne demande paé i 
« ^ue de vous prendre à son service et de voue dernier 
c aa livrée : c^eat d'dle que vous tiendrez vos gages eC 
c votre passeport aiqirds des géoéralioDS nouvelles. Elle 
« VOUS demande votre concours, dit-elle: mais à quelles 
« eonditîotts? Sont-ce vos conseils qu*eile suivra? esl-oe 
<r votre esprit qu'elle inoculera, votre symbole qu'elle 
e imposera? Et ne sont«oe pas là les seules cmdUtùms 
« fùSsMes du concours d'un ftrêire? Tout au ooatraire, 
« c'est elle qui vous imposera ses méthodes, qui vous 
« prescrira ses systèmes et qui surveillera votre lan- 
* gage; elle qui ne compte pas un seuleoclésîaaUqoe 
« parmi ses chefs, et qui est gouvernée par ces hommes 
«dont la croyanceest souvent un mythe plus impéné- 
« irable encore que leur doctriae.... 

« C'est parce que nous connaissons ces hommes et 
« leurs systèmes que nous n'acceptons pas leur orgueil- 
« leuse protection, et que nous ne redoutons pas leur 
« inimitié. La position qu'ils voudraient faire à l'Eglise 
« n'est qu'une sorte de domesticité que nous répudions 
« avec toute l'énergie de notre amour pour elle. On a 
« vu, il est vrai, à d'autres époques de notre histoire, 
« comme on voit encore dans certains Etats oatholiques, 
« rEglisQ associée à un système politique, y perdre 
«,une portion de son énergie et de son indép^idanoe 

< naturelle. C'est une preuve, à coup sûr, et l'une des 
« plus difficiles qu'elle ait eues à endurer : mais alors, 
«. du moins, ceux qui l'entravaient ou la dirigeaient a vee 
« plus ou moins de sincérité, pratiquaient publique- 
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Hx mini seslois^ et 86 glorifiaient d'Àtre «M enfants dbd- 
^a les par la foi. liais être buï ordres d'hommes qui lui 
^ sont étrangers on hostiles, d^incrédules, d'iodiffiérents 
« ou de proteslaotsque les chances des luttes parlement 
<K taires peuvent appeler au pouvoir, se mettre au ser» 
«( vioe de quelques sophistes qui neiiul font plus Thon- 
a neur de la pcrséciiter» parce qu'ils trouven plus 
« d*avaQtag^ è se servir d'elle, c*est là un métier qui 
« peut convenir à quelqu'une de ces églises bâtardes, 
<( transfuges de l'unité et do la vérité, mais qui serait 
<(le dernier degré de Rabaissement pour Tunique et 
a pure épouse de Jésus-Christ. 

« L'BgKse cathoKqoe, il faut bien qu'on s*en sou- 
« tienne, ne connaît pas ces tbansagtions avec ceux 
« qui ront reniée ou vaincue ici-bas. Elle se laisse 
« ffroscrire^ mëis non pas exploiter. On peut eonSsquer 
a ses biens, ta dépouiller de ses droits, lui interdire, 
^( au nom de la loi, la Hberté qu'on llaisse à Terreur 
<i et au mai, mais nul ne saurait confisquer la sainte 
Kt ^dépendance de sa doctrine, ni lui' faire abdiquer nn 
« atome do sa toute-puissance spirituelle. Dépositaire 
<c de la seule vraie égalité, de la seule vraie liberté, 
« €iie n'acceptera jamais le partage des intelligences, 
« dont on lui attribue comme la plàbe, en se réservant 
« l'élite. Bile n'a pas été envoyée seulement, comme on 
« Ta dit, pour consoler le malheur, la faiblesse et Tigno- 
« ranee, mais bien pour prêcher la pénitence aux heu- 
« reox, l'humiKté aux forts, et la folie de la croix aux 
<<( Mges'Ot adx tavatilts. £He ne dit pas aux hommes : 
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n Choisissez dans moi ce qui voos convient. Elle leur 
« dit : Croyez, obéissez, ou passez^vous dé moi. Elle ' 
« D*est ni l*esclave, ni la cliente, ni Tauxiliaire de per- 
a sonne : Elle est reine ou elle n'est rien... 
. « Il faut bien Tadmettre, TUniversité et ses défen- 
a seurs sont d'accord avec la marche continue de cet 
<( odieux despotisniequi se déguise partout sous le nom 
« d*esprit moderne ou de progrès social, ei qui consiste 
<( à absorber dans Tunité factice de l'Etat ioute la sève 
« et toute la force de la vie sociale. On a 'commencé par 
ce détendre et briser tous les reisorts qui imprimaient à 
c( l'homme une impulsion permanente vers un monde 
« meilleur, yers une vie plus haute, et qui lui servaient 
« en même temps d'inviolable sauvegarde contre toutes 
a les tyrannies. On a détruit peu à peu toutes les insti«« 
a tutions qui témoignaient de Toriginaliié et de la fié- 
(( coude variété de sa nature; on a proscrit toutes les 
« formes, toutes les traditions qui caressaient SQnimagi- 
« nation en peuplant sa mémoire. Il s'agit maintenant 
a d'encha}n.er son intelligence et son activité et de les 
« sceller pour jamais au sein de cette grande machine 
« qu'on appelle, l'Etat, qui, se chargera d'agir, de peo- 
« ser, de combattre, de choisir et de croire pour lui, qui 
« régira son esprit comme elle régit d^ son industrie 
a et sa propriété, qui élèvera ses enfants comme elle 
« partage sa succession, et qui deviendra ainsi l'unique 
€ agent et le seul arbitre d*une nation moralement anéan* 
« tie. L'Université ne représente pas seulement l'orguttl 
<K du rationalisme et Tanarchie inteUecluelle pu 



« rinerédulilé, elle reprétiente sartout et ^e sert mer* 
« veilleusement cette tendance de FECat à tout ployer 
€8ous l'implacable niveau d'une stérile anHérmité. 
« C'est par elle que ce nouveau despotisme, qui menace 
« le monde, tend à se substituer à l'Eglise et à la fa- 
« mille, ces deux foyers sacrés de la liberté morale du 
« genre humain. 

« Quelles que soient les appréhensions ou l'insou* 
« ciance des philosophes et des politiques étrangers à la 
« loi de l'Eglise au s^jet des progrès de ce nouveau des- 
€ polisme, les catholiques peuvent*ils laisser avec indif- 
« férence se consommer l'œuvre fatale de celte sécula- 
« risationuniverseUe?Peuvent-ilsserésigner froidement 
« à voir détacher ainsi pièce à pièce de la vérité reU- 
« gieuse tous les éléments de la société, qui avait été 
a ^uvée et régénérée par l'incamation du Fils de Dieu? 

« Voici maintenant le tour de l'éducation, du libre 
« exercice de là puissance paternelle, que l'Etat, sous la 
« figure de l'Université, vient dérober è l'Eglise et con- 
a fisquer à son profit. VEpiscopal el le der§é français 
•. peuvent-ils ne pets résister à cette dernière ttëurpationy 
m qui erwahit directemerU le domaine de la conscience et 
« ^t sacrifie à l'idole politique la portion laplusdilicate^ 
« 0t jusqu'à nos jours la plui respectée du troupeau chré^ 
« tien? Peuvent-ils abandonner un droit à la fois inbé* 
« rent à la constitution divine et garanti par l'esprit et 
€t la lettre de la loi fondamentale du pays? Plaise au ciel 
« qu'une pareille faiblesse^ne puisse jamais leurélrere- 
« prochée I car du moment où l'Eglise reconnaîtrait 



« qu'elle a perdn ce droit, die aoraît r€néki*lae''Viiies 2h 
« Tesprit moderne, elle aurait subi une défeite Bon 
. « looius fanesie pour le aalul et le boaheur de rhuaMadlfr 
« que celle où le despotisme des souverains, Tastaoedes- 
c légistes et TiDgrat orgueil des sa vantSi iui ont^âérobè 
4c la noble fonction de juge entre les^ peuples^ el les- 
« rois (4). a 

Les principes si éloquemment proclamés|>arM .deMom- 
tâlembert Irouveront de nos jours d'autres cbampieD^ 
que les calbolîques et les protestants de la Grande-Bre* 
lagne. Ils deviendront en France, espérons- le, la régie 
de conduilede tous les hommes éclairés ou sincèrement 
reUgieux^.Les générations futuf*es n'auront pas h leur 
reprocher d'avoir cédé sans résistance aux usurpations 
de TEUt. 

Les grands enseignements que TAngieterre et ririaDde 
notis ont donnés sur la question de renseignement su- 
périeur, nous les retrouverons, en recherchant la. part 
faite che£ nos voisins à la liberté et' aux droits de la 
conseîenee dans renseignement secondaire et reeaei- 
gDCTMnt primaive: Nous verrons que^ grâce h TinlellF 
gence et à la fermeté des populations, lès principes a« 
nom desquels nous combattons en France ont triompbé^ 
des mesures qcû, aux yeux des pr<^estantset descatho* 
liques,. pouvaient couvrir de b part de rEtatdesproyals^ 
d*em|^enients» 

(1) Dulkvoir dee Ca^toiiffie»^ ete.. 
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ncÊmèOÈ ta âMUtsui if m n&Ant. 

Les pagps qni précédent ont Êiit comiaUre an lesteor 
rorganisalion iDdépeodante de l'enseignemenl sopéneor 
<!lbm DOS voisios et b liberté absolue dont il jouit. Il sait 
l'opposition qti*â rencontrée en Irlande la création par 
l'Etal des établissements d'instruction supérieure, pra^ 
mière et unique tentative de ce genre faite dans le 
Toyaume-uDft 

Nons aurons peu de choses à dire de renseignement 
secondaire; il jouit d'une entière liberté, et n'a jamais 
été Tolget d'aucune tentative d'organisation ou de mo^ 
nopole. Il n'est pas même soumis à la surveillance de 
llStat, qui s'en rapporte au bon sens des familles pour 
«hoirir les mattres les plus dignes, les plus instruits, Isa 
plus religieux, et la sollicitq|de des familles y est plus 
efficace que ne l'est cliez nous la visite des inspeoteuM 
officiels. Les mattres de pension ne s'inquiètent ptts 
moins de satisfaire aux obligations de leur charge, paroa 
que, au li0U de rendre conq>te à des officiers salariés 
pat l'Blat, de l'accomplissement de leurs devoirs, las 
père et mfire sont les seuls juges de la manière dont fls 
les remi^ssent. 

Pour r<etoseigpemant secondaire comme pour l'ensi^ 
lAMBent supérieur, c'est aux ministres des diflérenls 
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cultes que les familles confieDt, en Angleterre et en Ir- 
lande, réducation de leurs fils. 

Les collèges de quelque^ importance sont incorporés 
aux différentes universités. Les plus anciens de ceséla- 
biissemeMoisv qui se Upouvenl entre les mains de matlres 
anglicans, sont dûs à des fondateurs qui les ont dotés 
de propriétés foncières, dont la possession et la trans- 
-flûssion ont lieu en vertu d'une charte de corporalioo. 
SousHenri.VIlI, il fut décidé que, pour être admis dans 
Jes universités, il fallait avoir d abord été élevé dans 
1 un des collèges établis prés d*elles. Le protestantisme 
détourna ainsi les udiversités de leur destination pre- 
mière. C*est seulement depuis la fondatid de celle de 
Londres que les collèges dissidents et catholiques ont pu 
obtenir pour leurs élèves lavantage des grades, avantage 
^fort contestable d'ailleurs, et dont ils ont pleine liberté 
de ne pas user. 

Plusieurs collèges catholiques sont placés sous la di- 
rection des éyêques; renseignement de quelques-uns 
4l'enire euxestconGé à des religieux de divers ordres. 
Le jour où les lois oppressives qui défendaient aux ca- 
tholiques d enseigner ont été abrogées, leur liberté na 
reQconCré d'entrave d aucune espèce. 
'. '. Il semblerait pourtant très naturel que le gouveme- 
-ment, pour prix de ses concessions, eût pris des préc^u- 
4ioD8 et exigé des garanties. Un goi|vernement légale- 
ment constitué Tennemi du catholicisme, peut nourrir 
«des défiances contre les principes .et Tesprit que des 
dvèques et des^ religieux inspirent àjeucs élèves^ Ces 
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évoques* en èBei, ne sool^ls pas noianfiéa par le Pefnev 
isans la moindre intervoilioD de TElat? N'eet-ce pae 
du Pape seul qu'Us* reçoivent leurs pouvoirs? ne lui 
prêtent-ils p^s serment d*obéissance sans, prendre ' 
envers TElai aueun enga^œent particulier? n est* ce 
pas vis-à-vis du Pape, el du Pape seul, qu'ils sont res- 
ponsables de Teiereice de leur autorité? ne sont-ils. pas 
les apôtres d'une religion rivale de la religion de TEUit? 

Voilà des considérations qui seraient bien puissantes 
en France, si le pouvoir se trouvait vis*à-'Visde TEpî^ 
oc^t et du clergé catholiques dans les mêmes conditions 
qu'en Angleterre. Bhbien, malgré, ces raisons capita- 
les, ea dépit dis préjugés, des> haines si profondément 
enracinées encore dans les esprits et dans les cœurs, le 
gouvernement protestant d'Angleterre a témoigné aux 
catholiques la plus entière confiance, et Texpérlence 
des dernières années dit assez si cette confiance a été 
trompée. Quel a été et quel est le. réwllat de cette 
eonduite libérale? C*est que les collèges catholiques 
nont pas seulement formé des, prêtres, mais qu'ils 
ont produit une foule d*bommes distingués qui, dans 
toutes les carrières et dans tous les emplois, rendent 
des services, dont une politique moic^ généreuse, eùk 
privé la patrie. > . , . 

Que les collèges soient placés, sous la direction imm^ 
diated'un évêque, comme Oacott quand MgrWisemai^ 
en était président; qu'ils appartiennent à des prètree^ v 
séculiers, à des corporations ou Instituts religieuxv 
VEtat ne leur demande <pie le respect dû a^x* lois par 



les oMoyaiis. Le pouvoir ne préleDd exercer ssr 
«ux auoime espace de contrôle ni de sarveilbiiioe; 1 
éeoDomiae les ft^isd'inspeotioo, et les choses n*en vou 
pas plus mal. 

Quant aux nnîTersités, dies n'exigent rîen pour oon- 
léreraux élèves les grades seleDti6ques et lietéraîf», 
ainoQ qne les aérants aux honneurs académiqoes sa- 
tisbâsent auxcondilioosd*un examen donl le prograraine 
<st publié une année è Vavance. C'est depuis 4 SéO que 
les collèges catholiques ont joui de la faculté d'envoyer 
leurs élèves prendre leurs grades h l'Université de Lod* 
dres. L'établissement d'Oscott a été le premier adœîsi 
cette faveur, ligr Wiseman en était dors président. La 
ebarte d'incorporation est assex instructive pour que 
nous la reproduisions ici : 

« Victoria, par la grâce die Diev, reine db Ta CrrandiB>* 
Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., i 
nos fidèles et bien-aimés président, vice-président et 
professeurs du collège de Sainte-Marie, à Oscott, dans k 
«emté de Warwidi, salut. 

« Vu que nous avons, par nos lettres patentes, sons 
le grand sceau de noire royaume «titii de la Grande-Bre* 
tagne etdlrlande, datées de Westminster, lesdnqmème 
et vii^*sixième jours de décembre, première année de 
■être règne, aeoon|é et déclaré les pefaonnesqui y sont 
dénommées, formersousienomd tlniversitédé Loisdres^ 
une eorporaiion pulilique ; 

« Ta que nous avons, dana œs lettres patentes^ or- 
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âMMiéet voulu, eati^aolres cbosas, qaetoiild peraomM*' 
rai admiae eoimae ^nâîâat aox gradesda badMHtar, ^ 
eenoié, 6t€*, ^c^, nonréris pat* ladite XJiiiversUé» sur 1»> 
iM^ésenlaiioii faite au cbanoelier, viœ^ohaDeelîar at kMfss 
oollégaeB , d'un certificat attestanl qae le caodi4ai a 
acheiré ficft oaors d'élydes, délivré par le pn^nMcnt ch»' 
mallége tk l'Umverstié, ou par celui du voUé^ duf*Bûir 
DU par le président de tout autre collège fonaant o« neft 
une corporalioD, maintonant ou plus tard étdbli dans te- 
«iiàtr«ypûle ou toote aolre partie dp royauœe-«Di« sélott 
^ue nous; Doa héritiers et successeurs, aatômaroBt, . 
fious notre seing prt'vé, ces instituAioBS à déHirrer de4ete» 
^certificats. 

« Ifaiutenaiit, sachez que nous, ayant une euliàrecosa»^ 
fiance eo votre habileté, earotre science et eu veirepr»^ 
denoe, vous «utorisoDs par la présente, à ddivrer aux^ 
personties qui désirent être candidatsaux grades de ba«^ 
idndier, elc. , etc. , accordés par laditefJaiversttéile LotOh- 
dres, tes certificats attestant que les candidats ont aehevé' 
de cours 4'idslruction, que le chancelier, vice-dianee^ 
4ier et leurs cdMègoes de ladite Université de Londres^ 
aoront déterminé par règlement à cesi^at. » 

Tel est le langage que la reine protestante d'an pvf» 
protestent tient à unSvéque catholique qui damande è 
jhire oMB»tater pîar l'Université rinatmetien des |eun^ 
gens tievés sous sa survei)laace. La Souveraine de la* 
Grande-Bretagne répond à des prêtres : « Votre sctenos^ 
a votre bâbUelé, votre prndenco œ*iniipir.ent tente 'oaii*^ 
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« fiaaoe. Un certificat de vous suffira pour èite adœisi 
« recevoir des grades dans mon Uûivm^sîté. » Plaçons 
co regard de ces» paroles les dispositions du projet deU 
doDt les catholiques s'alarment, et nous verroDS,' après 
avoir bien pesé les conditions auxquelles des évéques, 
des religieux et des prêtres pourront iastraire la jeu* 
aesse, s'il y a lieu, pour les catholiques, d'être fiers et s»> 
lisCaits de la part de liberté que la révolution de février 
aura fait gagner à l'enseignement. 

Le système d'incorporation à l'Université de Londres 
a obtenu un tel succès que le nombre de ses collèges» 
fHrimltivemeai de quatre, s*est successivement élevé à 
vingt-huH ou trente qu'il en compte aujourd'hui. Unoi 
deux établissements catholiques d'Irlande y ont été în 
oorporés tout récemment. Mais de tous ces collées, pas 
un ne relève de l'Etat, pas un oe donne l'enseignerneBC 
mixte que l'on trouve dans les collèges de la France. 
Auimn d'eux n'est placé sous la juridiction d'un conseil 
supérieur d'enseignement composé de juifs, de pro- 
testants, de catholiques et d'hommes n'ayant aucune 
aroyance religieuse* Chaque culte, chaque nuance d'opi- 
nion religieuse a ses collèges, ses professeurs, son enseî" 
gnement propre. Chacun peut choisir rétablissement de 
son choix. La liberté véritable amène tout naturellemeot 
la séparation suivant et d'après les croyances. Hors de 
ae système, il n'existe pas de classification normale, logî- 
^e, de nature à satisfaire à toutes les exigences de la 
aaoratité et de la foi . 

La première disposHlc^ d'un projet de loi sur rins^ 
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rociton publique doit être de proclamer la séparation 
le renseigoement officiel de tout autre enseignement : 
f est id première conséquence de la liberté. Or, si ren- 
seignement doit être libre en France, prolQStons contre 
out contact forcé, contre toutes dispositions législatives 
jù\ rapproebent et lient avee les fers du mouopoie ce 
|ue la naltire, la raison et la conscience séparent. 

Noti9 bornerons là ce que nous avona à dire de ïmir- 
geignement secondaire cbez nosvoisîiis. La question de 
jDStruction primaire nous occupera davantage. Elle a 
ké à diverses épocpws agitée en Angleterre elen Ir* 
âkttde. Dans ce dernier p«ys, aa système général a été 
N^anisé par jes' soins du gouvernement. Nous allone 
Hre quelle est eette organisation, quelles oioiiections elle» 
soulevées, quelles réponses la Sacrée Gongr^l^ion dénia 
Propagande a dMnéesaux questions qui lui étaient po» 
sées par TEpiseopal. Nous passerons ensuite à l'Angle- 
terre, ou des tentatives d'organisation ont été réitéréea 
par le Pouvoir, et où, à Theure où nousécrivon», se ter«^ 
mine à peine une polémiqae ardente sur les droits d'in-^ 
tervention de VEtat, et les concessiona que la consmnœ 
permet de loi foire, en retour desesenoouragements el da 
ae» sacrifiées pour répandre Tinstruetion dans les claa-' 
ses les plus déiaisaées de la société. 
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IJE l'EKSBIftlTEKEMT nOMAIBE tR I&LAMDE. 

é 

X-enseignement primaire jouii en iriande de la mèise 

"liberté que Feneeignemeiil secoadââre et supérieur. 

L'cH^nisatioQdoot il a été Yoh^ eo 4832, nétabJit de 

«Mmopole ni au profit de rÉIainidaiis riulérètde l'église 

angUcene. 

Tant que le geaveroeoient anglais vottiulMce Ad Tins- 
tnietîoii primaire un meyea de prasélytîsaie religieux» 
il dépeasa d'éoonaes aoiumea d'argent sans pouvoir 
décider la populatloii catiMlique à prafiler de sea libé- 
rriîlés. Ainsi, eu 4 W^ , le parkmeul auglaîs voiaii 
^tS|00efr., àlitred*eiieouragemeQt^aaiineli à lasoeiété 
4}uis*^it fermée pour r^^a/HdreleSiéGoksfrQtdsUEOiei 
4mgfm$e& en Trkmée. Le plus graud aueoè»<ri>teiiu par 
-eellé asseciatîoB foi d'établir 33 écoles, qui reçurent, 
«a totalité, 2,300 éiàvea. Un^autm société de Pcopa- 
ipnde, cyni foudiail^ à la mèflae époque^ une aUocatîoD 
annuelle de 4&a à 480,600 fr., était arrivée à feader 
â!l6 éeoles* qui iustruisaienl 42,769 en&ntSt doDt 
4,000 seulement appartenaient à de» pareuta oalholi- 
ques. Tels furent les plus brillants succès desécdes pri- 
tnaires établies dans un esprit de prosélytisme anglican. 

On le voit, le monopole produit partout les mêmes 
résultats. Les efforts de TangHcanisme ou des sociétés 
qui faisaient de la Propagande a son profit restèrent 
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-sliriies, teot que ces sociétés Aireiil seules admises h 
recevoir les aMouragements de l'Etat. Quiconque s'esl 
•occupé d'eDseigoemenl sait les d^lorablès résultats ob* 
iemis eu France par les sacrifices du budget, depuis qa» 
le monopole universitaire a étendu son omnipotence sur 
celte branche de renseignement. 

En 4838, un dyslème national d'instruction primaire 
fbt substitué' au privilège des deux sociétés protestantes; 
ce système est basé sur le principe de la liberté de con- 
science : « Les écoles nationales seront ouvertes am 
« cbrétiena de toutss les dénominations, et, en conaé- 
« quence, aucun eafent ne^sera tenu d'assister aux tns*- 
« tructiens refigieuses ou Mercices que désapprouve^ 
« ront ses parents. Chaque élàte jouira de la faculli 
« de recevoir séparément, et-è des heures particulières^ 
« Pinstruction religieuse que ses parants jugeront à 
<t propos de lui faire donner, o 

Ici se présente encore la difficullé d'un enseignement; 
laîKte. Le projet des whigs d'abord accepté, ne tarda 
pas à diviser les esprits. Mgr rarobevéque deTuam com^^ 
mença l'attaque. La controverse fut ardente. Les évè* 
ques se réunirent et décidèrent, après de vivesdiscus- 
sîoDs, qu'ils soumettraient à Rome leurs doutes sur la 
question de savoir s'ils pouvaient donner leur concours 
à cette^ organisa tton, et permettre aux familles d'eft- 
voyer leurs enfants aux éodles mixtes établies avec les 
fonds du budget impérial (4). 



;{i) Voir àrAppendice, n» yi, la lettre écrite ptr dix-huit d*eii- 
. tr'eiKL à S. S. Giîgoire XYI. 
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Avani de faire connatfre la réponse de la Propagande 
6l afin de la mieux apprécier, nous devons dire qaelk 
était Torganisation projetée. Notre Iftdie sera d'autant 
plus facile que noas ne sommes pas, comme en 4832, 
réduits à juger ce système sur les articles d*iio profei 
de loi, mais d'après les résultats qu il a produits, et 
dont nous sommes chaque jour témoin. Nous plions dire 
la valeur du système dé l'enseignement primaire de 
ririande, en< le jugeant d*après sa mise en œuvre depuis 
une quinasaîne d'années. 

Le parlement vota, pour commencer son expérience^ 
une somme de 600,000 francs qui s'est sucoesalvernent 
élevée à un million 875,000. Une commission chargée 
de l'emploi de ces fonds siège à Dublin d'une manière 
permanente. Elle est investie. des plans pouvoirs de 
l'État pour régler et décider tout ce qui se rattache à 
renseignement qu'elle a mission de propager. Cette 
^commission se compose de dix membres, dont quatre 
catholiques, quatre anglicans et deux presbytérÎMis. 
Les commissaires sont nommés par la Ck>uronne et peu- 
vent être révoqués par eUe. 

Le premier soin des membres de la commission fut 
de oréer à Dublin une école nqrmale, destinée àformer 
des instituteurs. Ils décidèrent ensuite que les écoles 
nationales seraient visitées par des inspecteurs. Us arrê- 
tèrent les conditions atti^quelles les établissements nour 
veaux seraient fondés ou aidés seulement par la com- 
mission. Us avisèrent enfin aux moyens de procurer 
aux écoles, au plus bas prix possible, les livres et objets 
nécessaires aux enfants. 



\ 

\ 
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L'école norfiQdie de Dublio reçoit de 80 à 400 élèves, 
et instruit environ 2,000 enfants au milieu desquels les 
jeunes gens se formeni è l'enseignement. Elle se com'^ 
pose d'un double établissement, Tun destiné aux insti- 
tuteurs et l'autre aux institutrices. Le maître placé à 
la tète de récole normale et tous les moniteurs ou soOs^ 
mattres soât catholiques. Lès deux professeurs sont, 
Tun protestant et l'autre prêtre. Les divers emplois de 
réooie sont également partagés entre les catholiques et 
les protestants. 

La commission, après avoir établi l'école normale 
centrale, s'occupa du choix des inspecteurs chargés de 
veiller sur les^ écoles en rapport avec elle. Un concours 
eutKeu à Dublin. Les vingt-quatre candidats qui ré* 
pondirent avec plus de succès aux conditions du pro- 
gramme forent nommés inspecteut^s. Douze étaient 
protestants et douze catholiques. Ce nombre a été 
augmenté depuis, et les catholiques se trouvent aujour- 
d'hui en majorité. Les inspecteurs visitent les écoles des 
districts qui leur sont assignés, au moins une fois par 
trimestre. Ils restent étrangers à tout ce qui touche à la 
religion des élèves et des maîtres: 

les catholiques se plaisent è reconnaître l'impartia- 
lité et la parfaite convenance avec lesquelles les inspec- 
teurs prolestants eux-mêmes s'acquittent de leur mis- 
aion.On a vu quelquefois, lorsqu'un inspecteur protestant 
était menacé d'être remplacé, Tévéqueet le clergé ca- 
tholique insister auprès' des oommissdires pour qu'il 
lût maintenu dans ses fonctions. > - 

3* 
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AvdDila.efféation âecesystèoie, udo dB»*priiicipa1e» 
objections éleyées eontre les^ écoles publiques était di 
voir mettre aux maina des en&Qts une version proies» 
tanledes saintes Ecritures. La plupart des autses liwms 
classiques ne soulevaient paede moiiidres^d»jeelioQs»La 
commission est allée au-devant de cette dificoHé en dé- 
ddant que l'usage de la Bible ne serait pas obligatoire. 
Elle a fait puUier ensuite une collection de tous les li- 
vres nécessaires à rinstruction élémentaire des enfants. 

Comment procéâe-4'-on à l'établissement des écoles et 
quels rapports existent entre elles et la. commission cen- 
trale? Quand une localité est privée d'écoles et qu*^e 
manque de ressources pour en établir une, le curéj le 
pasteur protestant, ou toute aulre personne kifliienta 
par sa position, écrit à la commission qu'on aurait be- 
soin de son assistance. Celui quifait la demande devîeol 
par cela même directeur ou patron de Tépole, et s'eo- 
gage, vis-à-vjs de la commission, à faire exécuter les 
règlements. 

Quand on s'adresse aux commissaires pour qu!lls fas- 
sent bâtir le local destiné à servir d'^le^ les- habitait» 
dé la paroisse s'imposent par souscription un tiers- de b 
totalité des frais. Si Ton demande seulement le salaire 
de rinstituteur, la commission, dans ce cas,>ne prétené 
à aucun contrôle sur l'établissement. 

Le règlement des écoles est arrêté par les commissan 
i;es. En voîd les principales dispositions : 

4*. Six benres au naoins par joup doivent Mre oonsa* 
crées à l'instruction des enfonts;. 
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9*. Unjaur <k la semaine es* donséà TenaeigMiMil 
vel^iieis^, en tetaUté au en partie, «vivant que l'autorité 
religieuse le juge convenatile ; 

3*. Daraojt les heures de classe (de 4 à i, ordinaire- 
mesi), tout livre religieux, quel qu'il soit, est prohibé, 
toale diacuBSion politique esl défendue, et le mettre qui 
dMTcherait à inainuer à ses élèves des opinions reli* 
gieuses quelconque» serait immédiatement privé de son 
emploi. 

é**. Le jour consacré i rinstrodion religieuse, les 
enfants ne peuvent assister qn'i l'enseignement donné 
par le ministre du culte qu'ils professent. 

Dans le grand nombre des écoles» l'instruction rril- 
pieuse élémentaire est donnée par l'instituteur, qui ap* 
|iartient toujours à la religion de la m^orilé. Cet enga«- 
gement a fou avant et après les heures de classe ; maïs 
le joorspéciàlement destiné à rinstruction religieuse, «h 
fliembre du clergé se charge de ce soin. 

Les matires et maîtresses d'écoles reçoivent des fli^ 
nittes une légère rétribolion; mais ils sont obligés d'ad- 
mettre . gratnitemenl les enfants dont les patents ne 
peuvem payer la somme fixée par le tarif. 

Le salaire des maîtres varie. 8-ils sortent de TEcele 
normale de Dublin, ils reçoivent aoo fr«, indépendam- 
ment de ce que paient les enfenis. S'ils n'ont pas été Me- 
ses à l'Ecole normale, la commis^don gouvernementale 
leur aMoueîoe tt. la première année, aoo fr. la seconde 
«I376iatn»lsiéme. 
Le nombre des mattrea sortis de t'Ecde normale eët 
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Iras resIreîDi, comparativement à celui des autres sds- 
iituteurs. Les premiers ne aenl lout au plus que 6M, 
tandis que les seconds dépassent 3,000. 

La lot donne à la commission gou vernemenlale le droii 
de nommer et de remplacer les instituteurs. Hais i^esprit 
de liberté est en Angleterre plus fort que les lois, ai je 
ne connais pas d'exemple où les membres de. la ooid* 
mission aient usé du pouvoir dont ils sont investis. 

Le choix de TiDsliluteur est laissé à la personne qui 
UXi la demande d'une école, et qui en devient le patron 
ou le directeur. La nomination est soumise à la seuW 
approbation de l'inspecteur de la* localité. Le.soÎD de 
remplacer les instituteurs qui manquent à leurs devoirs 
jou les négligent est laissé tout entier au patron. Celaî»d 
bit part de sa détermination aux commissaires , sans 
avoir même à la motiver. L'iDspeoteor approuve la 
«ivomination du successeur, sans Caire rendre au direc- 
teur aucun compte de ses préférences. Quand un ins- 
pecteur s'aperçoit, par la mauvaise tenue d'une éeele, 
qu'un maître est incapable ou négligent, bien qu'ii 
puisse 49Son autorité privée lui donner im remplaçant, 
il n'exerce cependant jamais ce droit sans se coneerler 
4ivec le patron de Técole. 

. . Ces détails, quelque minutieux qu'ils paraissent,, sont 
eapendantde la pkis haute imporlanoe.r 

Bien qu'il y ait en Irlande une église i>fficielle, les 
4iM^if-4ixiémes de la population sont catholiques. U en 
résulte que de nombreux districts, des localités popQ- 
^s^s comptant, fort peu ou poiot de proteatauls^ 1m rè^ 
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glemeaU que nous yeuoiis de faire eoaMtfrepr(^t6iit 
exelusiv^meul aux catholiques. C'est le curé de la pav 
roisse qui fait la demande d une é^ole-; c-esfc lui qm choi>«> 
ai riosliiuteur; cest lui qui letdestiUieet le remplace si 
cela lui parait nécessaire. La cemiutssionfouvernemeflr 
taie fait bâtir Técole, paie rinstiUiteur, procure, à des 
conditions avantageuses, les livres dont les enfants onl 
besoin (4), et se réserve , en retour de ces sacrifices , le 
droit de faire inspecter les écoles dans le seul but de 
ciHastater si les règlements soni observés, et si les sacrn 
fices de TEtat ne sont pas faits en vain. 

Dans le sud et l'ouest de llrlande, tous les instituteurs 
sont catholiques, et les curés sont patrons des écoles.,. 
Les inspecteurs du gouvernement appartiennent «au 
même culte. De sorte qu'un système d'enseignemenl 
primaire, mixte dans sm principe, cessée de Tètreen pra^ 
tique. Dans le nord de ririande, on sont concentrés leS' 
presbytériens, directeurs des écoles et inslituteurssonl 
presbytériens. On ne rencontre qu'en très pc^tit nombre 
et comme exception, à la tâte des écoles, desprotestanlSi 
de l'église établie ,. ecclésiastiques ou laïques. 

La propagation de ce syjstéme d'enseignement a ét^ 
très rapide. Âpres huit ans, c'est*àrdîre en 4839, oa 
comptait K ,581 écoles recevapM^ 205,000 enfants ; à lalii> 
de 1844, elles s'élevaient à 3,4 53, et les enfants ins- 

(1) Les livres, le papier, les plumes, Tencre, les ardoises, etc.^ 
sont fournis à un prix au-dessous de la moitié de celui que Ton pai^ 
dans le commerce. 
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lisMt ptr elles à a^S^eco. CeeohMfres Mt greasi dqnri» 
eetteépoqoe. A la fin de 4ê48, le nomiire des école» 
4lMt de 4,409 et celui des élèves de 507iie9 (4). 

Les préventioM contre les dangers de ce système 
d'eoseigneiiieBt se sont pett k peu dis^èes devanl les 
iésnltats obtenus par sa mise en pratique. Les écoles 
de la commission gouvemementele se sont établies soc- 
eessivement dans tous les diocèses, à l'exception d'un 
eeul , rarclridiocèse doTuam. Mgr Mac «Haie n'a pas cru 
devoir accepter un système d'enseignement basé sur 
un principe dangereux, bien que les circonstances au 
fliillea desquelles il est appliqué corrigenl ses consé- 
^pienœd. 

L'appréciation de ces circonstiuaces a déterminé h 
Sacrée Clongrégation de la Propagande è ne pas rendra 
contre les écoles mixtes une décision aussi sévère qu'elte 
l'a fait plus tard contre les Facultés. La Propagande a 
répondu aux dontes des évèques qu'elle les laissait 11- 
bres d'agir suivant les circonstattces particulières à 
«bacun de leurs diocèses. Cette décision a permis de 
continuer l'essai qui avait été Mt, essai que Mgr l'ar- 
cbevèque de Tuam repousse avec non moinis d'énergie 
que le système des Facultés mixtes (î). 

fin appréciant les résultats de l'enseignem^t prî- 

» 

fl) Thefifteenth report of the commisàionners of national edu- 
€aiion A Ireland (for the ^ear 1848). 

(8) Voir à TAppendice vfi yii la réponse adressée par la Sacrée 
Cofigtégatton de la Propagande aux quatre archevêques métropoli* 
mu de rbtaDde. 



■MB^a^n Ifkmde, on wmp rmà la i^ s oiai delk'SMtéè^ 
(SongrégalMi de ki Propagande, réserve qui ne searatt* 
être ooiftftnidiie «ree une approbation. Cette rt a e ife 
n*esi pas niènie de ia tidéranee ; elle a'expli<iiie el se- 
justifie parce que les éeoles, dans leur eniae en exer^ 
cîee, cessent d*ètre nwtes, et derienaeet exehiaiv^s» 
meBt eatbdiqses, prêaby tériennes ou protestantes. 

Ledei^ cetboliquene sacrifie à l*Blai aaoan de sas» 
ârwts ; il se borne k aocepter l'aésistanee, qui lui faeîUts^ 
raccoB^Hssement de sa mîssîon d'institotear légiiîms 
de la jeunesse. Les catholiques retirent de tels avaa^ 
tsges ûe ce système, que les éviâques et le eiergé pro-> 
testants n'en veulent plus. L'épiscopat anglican attaque 
renseigasBienl national daos toutes les circonstances; 
il proteste et pétitionne pour en Aire débarrassé. H si* 
C^Ie sa propagation oodibm la mine de Téglise ot&^ 
cielle en Irlande. 

Celte oisganisstioa de rinstraction primaire, loin donc 
de pouvoir ètreînvequée pour justifier un système d'en* 
aeîgnement mixte, en est au contraire la condamnation^ 
ear c'est uniquement parce qu'il cesse d'avoir oe carao^ 
tare dans la pratiique, que la Sacrée Congrégation de ta 
Prc^gande s'est abstenue de condamner la part qu'y 
prennent le eiergé et les femilles cathoiiqaes^ 

C'eat surtout dans les districts ruraux que les écoles 
nationales sont plus répandues. A ]>ublîn et à Belfeat le 
nomtee des élèves qui les fréqusnlant.est eonsidérsUs* 
A Limerick, Cork et Waterford, au contraire, villes 
VU prmpMl aasig après Dublin et Belfast nsr l'iom^r- 



flmoedeleiir popohtkMi, les éories nalioiiales stml pm 
aorabremes; LimeridL an compte une seule. Ce n'esl 
fa» que raolorité eccMsiasIiqoe ou les pq^latieiis le- 
poossent œ système d^enseignement, maïs parce qu'à- 
vaai sa créafion» ces villes poasédaîeDi des écoles qui 
«affiaaienl au besem de la jeunesse. Celles des garçons 
y sont dirigées par les frères des4^1es chrétiennes, et 
celles des filles par des religieuses dediflh*ents ordres. 
C*est aux maios des instituts religieux que se trouve 
confié renseignement primaire de TardiidiooèBe de 
Tuam. 

' Ne perdons pas de vue qu ei\ dehors du système na- 
tional dlnstruction primaire, r^ne la liberté la plus 
absolue pour les laïques, les membres du olergé ou des 
ordres religieux, de fonder des écoles comme Hs Teo- 
tendent. Le gouvernement ofh*e les services de sa bourse 
aux conditions que nous avons exposées ; mais^ il ne 
prétend pas plus au monopole de renseignement pri- 
maire qu*à celui de l'enseignement secondaire ou supé- 
riepr. Le système national, qu on Tapprouve ouqo'on le 
OMidamoe, se développe sans porter la moindrealteinCe 
à la liberté. C'est même la condîticm qui a assuré son 
aoccès. Car, si le gouvernement avait prétendu exercer 
la moindre c<mtrainte ; si la commission nationale avait 
voulu s'attribuer un monopole, les catholiques teî au- 
raient retiré tout concours, et la lutte qui^ se fâi engagée 
CQOire des prétentions si exorbitantes n'eiU pas tardé à 
•n obtenir bonne justice. 
On peut d<aiccondure de tous les firils groupés daqs 
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^ees pages qù^uQ gouverDement peut venir en aide à 
Ifînstruetion des paavres sans violer la liberté. Sonpft* 
(ronage devient d autant plus efficace qu'il respect» 
davantageléis droits que la nature et la religion donnent à 
lafaosUleetaux ministres de Dieu. Les expériences faites 
en liiande fonrnissent des lumières dont pourraient s'é- 
clc»rer nos législateurs s'ils songeaient sincèrement à 
BOUS mettre en possession de la liberté d'enseignement* 
Nous ne saurions trop Caire ressortir le soin avec 
lequel le^poqvoir, en Angleterre, en même temps qu'il 
fonde des institutions nationales, quelque chose de granA 
et d'utile, s'empresse de se dépouiller de toute action 
directe sur son œuvre, pour déléguer son omnipotence 
à des commissions dont les membres se trouvent né-: 
cessairement placés en dehors des préoccupations du 
gouvernement. Le pouvoir central y gagne de s épar- 
gner les détails qui absorbent cbe2 nous tous les ins- 
tants de nos ministres, d'écarter toute appréhension» 
d'arrière-pensée, de donner des gages de sécurité- pour 
l'avenir, d*empècfaer les envahissements de cette bu- 
i^eaucratîe qui forme une des plaies les plus hideuses de 
Ja France. 

; Su|qx>8on8 le projet de loi en discussion chez nous 
admissible dans son principe et moins mauvais qu'il n^ 
Test dans ses dispositions. Ce projet, une fois voté 
par l'Assemblée législative, nous ofrrira-t--il quelquo 
sécurité contre l'esprit anti-eatholiqtie dont pourront 
èto animée les futurs ministres de l'instruction pubU- 
que fasaurément^auciiD. 
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En AngleleiTe, au contraire, le pouvoir peol passer 
^a^L mains des hommes les plus désireux de faire servir 
le système national d'enseignement primaire éraUî e» 
Irlande, à ruiner la foi et h empoisonner les âmes, qu» 
tous ces mauvais desseins viendraient échouer contrela 
commission interposée entre les écoles et le gouverne- 
ment. Le système de centralisation, qui nécessite rin- 
tervention ministérielle dans les moindres détails d'oo» 
école ou d*un bureau de tabac, est absolument incom- 
patible avec les principes proclamés par notre Gons^ 
litution. 

Le projet de loi fournit aux catholiques une magnifi- 
que occasion d'attaquer ce système en ce qui tooche à 
l'instruction publique. Que la France républicaine s'ins- 
pire des libertés dont jouit l'Angleterre. Ne restons pas 
en arrière de nos voisins. Travaillons sérieusement à 
faire passer dans nos institutions et dans nos moonrs 
oeslibertés si souvent promises, plusieurs Ibis conquises, 
mais dont nous ne jouissons encore que sous forme 
d'articles de Constitution, bien que tous les murs de 
notre capitale proclament la conquête de nos Uberlésl 

Il résulte de ce qui précède que le système natienat 
destruction primaire mis en œuvre en Irlande doit son 
succès à oc qu'il cesse, dans la pratique, d!éti^ mixle, 
comme il Test en théorie. Le faU ne sauraitétre eonlealè, 
quoi qu'ea ^senties rapports prébentés suocesalvemeDlr 
au vice^roi par les membres de laeommissioiioffiei^e.. 
Ces rapports. aj0 gardent avec soin de oi^natater tai véri- 
table état de choses; dans la crainle qm le pariemenl^ 




*MJSufie raUoo^tioQ votée chaque «noée ao profit dliD 
«f etèoie d*6iieeigDQmeot qui n'a jamais existé daos li^ 
pafa> oà Ton vaftte see merveilleux développai&ents.* 
Bans lea localités au nord de Tlrlaiide^ là iDème cm ioar 
{MreabylérieQS se trouvenl en majorité, on ne voit pa» 
^'eafiip^ catholiques fréquenter les écoles protestantes;. 
>iDais à c6ié de Téeole nationale, dir^ée par un instii»-* 
teur presbytérien ou protestant, Ton trouve toiiyour»* 
tine école, n^tionafe aussi, à la tè(e de laquelle «st ua 
fnattre catholique. Sur 5<K0,0O0 enfants.pauvres qui fré* 
qtienleni les écoles élabliès par les soins de Id oommtsi-^ 
sion d'inatrucUon, il n'en est pent^ètre pas cinquai^e. 
qui aillent à une éoole dont le maître ne professe paît* 
lenricroyanee. 

Nous savons d«esi qu'en dehors du système dit na^^ 
lianal existe la liberté la plus entière. Les avantagea. 
^rfSsrts par le gouvernement sont purement facullatife. 

Voyons commentles choses se passent en Angleterre- . 
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. ;Iie gouvememwi m^^is ^-t-U chm>hé et réussi i 
^établir,, dans hssautres parties du royawpe, non pas m^ ^ 
fnonopole, mm un syst^mn.d'instruction primaire ana^ 
4oiHd à cfitoi dfaVUaoâot 
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les hommesd'Btdl qoi, depuis vingt-cinq ans, se soDt 
succédé aux affotres, out été vivement préoccupés de 
la pensée d*établir un système national d'éducatioa 
pour les enfants pauvres. Hais, depuis la tentative faîte 
en 4 830 par lord Brougbam, tous les projets de loi pré* 
sentes dans ce but aux Chambres se sont successive* 
ment brisés contre les tempêtes qu'ils ont soulevées eo 
disloquant les ministères et les partis. 

Ne perdons pas de vue que nous ne sommes plus en 
Iriande, mais dans un pays protestant où rEtablissement 
conserve Toi^ anisation de TEgiise qu'il a dépouillée. En 
Angleterre, les paroisses sont censées soccuper de TiDs- 
truction des pauvres, ainsi que cela se pratiquait àauB 
les temps catholiques. De leur côté, les sectes dissi- 
dentes ont fondé des écoles à mesure que, le nombre 
de leurs adeptes grossissant, il devenait nécessaire de 
s'occuper de Finstruction des classes ouvrières qu'elles 
attiraient à elles. 

Des sociétés se sont aussi organisées en vue de pour- 
voir à l'éducation des masses, dans la mesure des moyens 
mis à leur disposition par la charité publique, et il 
existe deux grandes associations qui se partagent en 
quelque sorte le soin d'établir et d'entretenir des écoles 
gratuites : ce sont Isi SoeiM des Ecoles nationales et la 
Société anglaise et étrangère des Ecoles. La première est 
placée sous le patronage de l'église anglicane; la seconde 
vient (exclusivement en aide aux dissidents. Ces sociétés 
sont ctéfrayées à l'aide de cotisations annuelles payée» 
par leui^ patrons, leurs fondateurs et leurs mèoibreS' 
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I^ soBQiBe de ces cotisations se gro^t à l'aide des sous- 
criptioDS et qoâtes produites par des roeetiogs et de» 
sermons de charité. L'Etat contribue pour une somme 
considérable aux dépenses de ces deux sociétés. 

Nous devons faire observer que la société de British 
tmA Fareign-School, qui distribue entre les écoles dissi- 
dentes la somme allouée par le Gouvernement, n'a ja* 
mais admis les maisons catholiques d'éducation à parta^ 
ger ses largesses. La Société des Ecoles nationales s'esl 
toujours montrée aussi généreuse, en sorte que les ca- 
Iholiques se sont trouvés long-temps abandonnés à leurs 
propres ressources pour donner une éducation conve* 
Dable aux enfants pauvres de leur ocffiununion. 

Sir James Graham, qui avait d^à fait une tentative 
malbeareuse en 4838, présenta en 4843 un nouveaii 
projet de loi, qui comptait 445 clauses, et qui n'était 
qu'une modification de son premier système. Ce bilF 
se proposait le double but de régler le travail des en-> 
fents dans les manufactures» et de pourvoir à leur édu-^ 
cation. 

La .première partie du bill lut dégagée de la seeendr 
pour former une loi spéciale. Les partis politiques et re^ 
ligîeux s'entendirent facilement sur la manière de fixer 
le travail des enfants. Mais, en revanchot les clauses qui 
réglaient l'établissement des écoleset posaient les prin- 
cipes sur lesquels l'instrucUon devait être donnée, sou^i- 
levèrent desréclamations énergiques; les réserves faites, 
dès la présentation du bilU par plusieurs membres des 
Gonununes^ annoncèrent des débats orageux. Nous nous 



—7g u- 

oodiperoD» avcnc cîaelqaes ééidils dc^ ae^pMjcit' #» M; 
afin de- mien apprécier lè caractère de la pdéralqiMf si 
wtve qui vient de se terminer par Tadmissiea dea csritie- 
liques aux faveurs du geuveroementr: 

Les écoles natioiiatesr dont sîr James Graham firapo- 
«ait rétablissement, devaient être ouvertes à denit cIm-^ 
ses ^'enfants *. les indigents {parmi lesquels les eaiMits 
«aturelsi les orphelins, les enfants abaodomiéa) et les 
enfants qw les parents j enverratent librement. Vaprd^ 
le bill, les pamissas devaient être divisées en cKsmrlfela;, 
4^ une école être étarUie dans chaque sobdivîsieB dé 
quinze mtHes de dianètre. Four Londres et les environs,- 
les dislrids devaient être seulement de dix milles. Sss 
eoalribtitieas volontaires devaient payer un tièi^ des 
irais de ces écelas. Pour ies deux tiers restant, o»^evail 
lever un impôt d*après le système de la taxe des pe^ 
"vres (poor role^. Le nouvel impât frappait nsdistincta* 
ment tous les habitants de la paroisse, qu'ils Aissent 
snélhodistes ou onlholiqaes, sans- tenir compte que 
ces derniers avaient à fournir aux besoins de len^^ 
pauvres, i entretenir leur clergé, leons églises et ^dia- 
])eUes,ete^ 

' il semble tout an moins que les citoyens auraient d6 
fArtiolper, dan»«tte égale piroportien^ aux avantagea 
cUetis aux fairaièledîttdigenles par la projet de loi * ni- 
aistértel, mais il n*en était rien. Str lames Graham vaû- 
lait établir, au profit de rSglîse olfieieUe, une partie des 
avantages qoe notre pfofel do loîsmaintient è l'Unii^rer^ 
ailé. Les faveurs du biU étaient tontes réservées'»» 
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^1 v i toj ra ii Dt s'iastniife ohts ks iMlIvesaD^ 

- Les écoles de sir James GraiMi deTtfieDl Aire pla^ 
cée» eous le coatrAle d'iw eomité de sept; pemoiwey 
cooifMMé d*mi nrinislre «BgliGaD, de den (àbrieiens et 
de quatre menbfeMOKiDésper le magMratdttdistricI, 
4^'q«ii reveaipit è dire que tous les membres do oemité 
«pp«ti0idr|iien( è f églies ai^cane. 

Cîe oeiliit4' étaU chargé de ehoieir le miUlre d'éoele^ 
ifiA deTaiitire aoglieao. Un BMiiitlre eût été attacha à 
l'éeole pouf dûoâer dits enfants Viostroction religîeM»! 
Tout lDSlit^îite«r«UU tenu d'enseigner rEeritvre-Saittle, 
svrifr "vevfîcfli fixée par Ja loi et en usage dans Téglia» 
WÊgfitmel ASu de rendre obK(;àAoire la fréquentation 
des éeof es oflfeMIes, le pn>îetdeloî portait quel^s ^Drr 
fanle ne pourraient éire regns^mme oqvrier»danaXf^ 
maïuifecniresÉqiiiesnrla présentation d un certificat d*a%7 
eîd»lé délivré paf llnstituteiir. Ce dernier étail aulor 
riaé à do|iner des certificals «mx enfants cat^oUqufç^i 
mai» un ^nfai^t protestant n'aurait pas pu è^e adqvifi 
dans unf nuinufaoture sur la foi d*un certificat sig^^ 
4*ua iBSt|Uftteur cat))olique. Tous les livres en usage àa/^ 
lef éeoleei du Gouvernement devaient être ap^couvés p^ 
raiiloritél 

Le biU. de sir James Grabam dé^iHMit le privilégia 
des d^ux sociétés dont aou9 avons parlé. Celle qpi est 
plaoée^oua le patron^ de TangUcanismet se laisspit dé- 
ngiuUer^v^ d'autant OMiins de résistance qi|'fUe<i(eT 
v^tjeaueUlir r.béritage de sacriv^e, èwesure qfie Tf^r 
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passerait aux maina da Véfjâsé offieMIe; 
inaîs les sectes dissidentes ne pouvaient consentir à voir 
rBtaUisseineDt religieux contre lequel elles Dourrisseot 
une haine traditionnelle devenir le grand institotair; 
le magister privilégié d'une nation dont moias de la bw- 
tié des. habitants reste attachée au culte officiel. 

Les sectes de toutes les nuances orgamaéreot une b- 
gue formidable de résistance, et lord John Russell a(h 
cepta le commandement en chef de ropposiiîoa daos la 
lutte engagée à la Chambre des Communes. Lord loba 
Bussell n avait pas oublié l'énergie avec laquelle air Ja- 
mes Graham et les bommea alors au pouvoir ^^^mi «(' 
taqué, eni S3 8 Je projet présenté par lui-même sureett» 
Importante question. Les tories* combattrient aiors^ a» 
aom de régliâe orficielle, un bill qu'ils aoouaaieDt i» 
IMinthéisme. En 4S43<, les rôles étaient ohangés, nais 
les partis restaient fidèles à leurs principes; seulemefitr 
les wbigsel les dissidents, au lieu d*ètre sur la défensive^ 
portaient Tattaque dans le Q^mp des tories. Lord Jobs 
Bussell proposa au bill de sir James Graham un amenda 
ment qui était tout un contre-projet. Il n'est pas saos 
intérêt rie reproduire cet amendement, qui fait contoat* 
tre, non seulementMes points sur lesquels a porté la di^ 
cussion, mais encore Tesprit qui avait inspiré le contre^ 
projet de Thomme d'Etat qui est aujourd'hui à la tête 
du ministère angliais. Voici cet amendement: 

1^. Quand un bill sur Féducation autorisera une com- 
mission è percevoir des taxes pour l'établissement d'é* 
coles, le bill devra admettre dans la commission ua» 



certaio nombre depersosnes soomiMs à dei taxûs pour 
cet oliyet; 

2*. Le président de la ooiDimflaîoQ sera élu par se»^ 
membres; . 

a*. La version aatorisée des sainte» Bcritures ser» 
enseignée dans tontes les écoles qoe la eoBuuisëioD eroir» 
devoir établir; 

' 1*. Le projet deloi doit pré¥<Hr le cas où de^pareiil»^ 
catholiques romains s*o|qposeraient à ce que leurs^ea^ 
fants fussent instruits dans les saintes Ecritures parka 
maîtres de ces écoles; 

b"*^ Les livres d'instruction religieuse employés danas 
ce$ écoles devront être revêtus de la sanction des ar^he»^ 
f^^çs 49 Çant^rbéry et d'York, a^ee le coneours^dn^ 
comité du conseil privé, spécialement chargé de ce qor 
se rattache à l'enseignement; 

6*. Afin d'éviter les inconvénients qui pourraient rê" 
sulter de l'ignorance des instituteurs en matière reli* 
gieuse, les livres de religion, autreâ toutefois que la 
Sainte-Bible, seront expliqués par le pasteur de la pa*^ 
rotssé ou par une personne désignée par lui aux enranta- 
dont les parenfs appartiennenf à l'église étabHe ou qn^ 
désireraient que leurs enfants reçussent une instructiOUi 
de ce genre; 

7^. Les enfants qui recevront l'enseignement dans ces- 

•écoles seront libres de se rendre, avec rapprobatioa dé^ 

leurs parents, è une école des dimanches ou tout autre 

lieu destiné aux exercices du culte; ' " 

S«. Toute école se rattachant à la Société deë Ecoiea. 
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BitiÉMlw, àto8od4lédeBEooiéBbrifMfiiq«èetéifai»^ 
gère, toute école de dissidents protestant», toute éeete 
MAoKque qui, at)rè»inspeeitoii, mra été rMonaoe bkn 
dirigée, obtiendra du conseil privé Tautorisatioci de dé- 
Kvfer aux eniMMa des certMoata d'assidutté, ain qptih 
jpoksenl oblattir du trc^att dana lea^sMilttftoluiN»; 

9*. La Chambre pense que le comité'dfi eonsbi! privé 
fMr TenseifiDeoiefit devrait obtenir une aHôcatioo de 
Ibada sofBaaale- pour eaérelefiir un oertain nombre d^ 
«oies nomaks en Angleterre; 

40*. Ce comité devrait aussi pouroir alhxier âesgnt- 
Meationsanx iaayiutaurs bien mérilants^ et donner dar 
seeoors ailx écoles éfiablieajiar souscriptions «rinataîr», 
afin de leur veeir en aide dàns^lttthiMjpensd'îiiefrwifla 
dent elles dtapcaeni. 

Ces filMMes eont évîdenuoanÉ eaiÎMa 4an» un es- 
prit plus libéial<|»a eeWtia du biU qui était sqqo» at 
FarliemeBttt Les sactea dûsidenles 9^y ralliérwt paar 
jértîfier leur <4^poai tien. Quant aux calMiques, îlaai 
trouvèreni paa» dausieoconjUpe-projet, des garanties siif- 
Ibanlea pour pouvoir en conscience lui dopner leur oixh 
«ours. Il .piipondçdt,.^ effet ^ d'une maniàre iras peu s»- 
tîsfBÛsaoie aux reproches adressés ^mt lejurs organes aa 
yrijet de loi ministériel. 

I^e cabinei anglais ne se di^mulak pas le pev de 
#«nces de suçoès de la hUte qu^il entgagaait;» Boaia îIm 
«iSfuit pas pouvoir rester k&bras croisés en présenifie 
des désordres qui avaji^ni À^lalé dansi laf^ 4îaiiict9^ ma- 
PMfodmriersu et de^ soliiaiations j>cesBantae de lord 
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I^^Hff eir ffivetrr^des popcrtttîAâs ottvrièrM, dtoltl fiViM' 
«évéié l'ignorance et la profonde démôraKsalkxi. H res«- 
tait à -sa voir si le moyen proposé par le mloSlire de nn» 
iértefcrr, poor faire germer des idées d'ordre et de ntô^ 
ralité dans l'espriC de cerf aine classe, était àé nature à-^ 
atteindre ce résUltcii: 

Leâ dispostftofis du bîH qae nous avons analysé disent * 
assez que les catholiques devaient le combattre. Le tai^ 
nistre avait cru calmer leur suscepttt)Hité,enaecfordaÉ(i' 
è letirs enfants, admi^ aux écoles du gdvvememeiit, la^> 
iaenlté^de né pas assister aux offices anglicans, aux in»* 
truclions religieuses données par l'instituteur, dans le'- 
cas où les parents s*y opposeraient. 

Le projet de loi ne disait pas commefH les élèves ea- 
thofique», méthodistes, I>aptt5tes, presbytériens, pouf"- 
raieéi ttm mUét ^ instruits par un ministre de leur 
elille; mais toutes conee9Àeiisi«Bwjlft^bMMiBMtJlla» 
soires devant les entraves qu'elles eussent reneontréef- 
deiis la pratique, et deas ne evoyovis pas qu'ion instant" 
de répit accordé à ces enfanfspût les mettre à l'abri des^- 
dangers qui auraient menacé sans cessp ieur loi dans- 
Tatmosphére où ils eossent été candamnés à vivre. - } 
' Les eatbcdiques anglais comprireal qae lafpraftldt- 
M die air James Gràham dliait èire ou pavant devaaia 
«a kislr«iin«»l de propagande religieuse, à l'aide daqoal'» 
on ch^oberaiift: peat^étre à eotraver les progrès daoi* 
Ibdlicisme, et îl s Tant combattu en s'armaat'desfMriO'' 
eipes4a libeidé ejt d'égaKté conquis? en 1 899- Touiea.ia^- 
sëdes di«aîâeaèfs,,*doDile8 drotta éCaieoi égaiemafil màt 



— s* — 

«oiHiuSr Msauiaéreot une q;ipo6ilioD devADt laquée k 
niaistére fui forcé de reculer. 

Les dispoBitioDs du biil de sir James Grabam oe sool 
pae sans analogie avec celles du projet présenté par 
M. de Falloux sur l'eiiseigDeineni primaire : avec celte 
différence capitale néanmoins que le ministère an^laô» 
iwilait conférer a l'église officîeHq les privilèges que le 
aunistre français cherche à conserver à notre Univer- 
lité mîste. Le désir de sir James Graham était tiës na* 
lurel dans un pays où existe une religion d*Btat, tandis 
que la soUicitude des catholiques français pour noir» 
J}niverslté ne saurait £tre justifiée ni en droîi ni ea 
leison. 

Et, d'ailleurs, de quoi s'agissait-il en Aogleterre 
eni 813 ? Non pas, comme cela se pratique chez nous, 
d^empècber les catholiques et les autres dissidents de 
. créer à leur gré des écoles pour y recueillir leurs pro- 
pres enbnts, mais seulement de confier à l'élise étaUie 
ceux d*eo(re 1^9 enfents pauvres qui ne seraient pas ao- 
fremeni pourvus. 

Ne i>erdoAs pas de vue que^ h cAté de toutes les ten- 
tatives faites dans te Royaume-Uni pour organiser Ten- 
eeignemeni prhnaire, la liberté régne <d une manière 
absolue. H. de Montalembert faisait observer dans une 
brodiure publiéeen 4 SI3, que si la question était posée 
en Fitince telie qu'elle Tétait en ce momeni-là «n An- 
gleterre, elle courait grand risque de nepasexciter chez 
nous un bien vif intérêt. Voyons, cependant, quelle fat 
la ednduHe des catholiques dans une question oùe^agi'; 
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lient des intérêts d*un ordre bien inféneor à eeux qii0 
ous défendons en France. 

Dans la discussion fOi S'éleva, à la seconde lecture 
,u bitl ministériel, lord Sorrey présenta, aunomdeÉ 
atholiques, des considérations fort sages, bien quedanft 
m langage trop timide pent-ètre. VInstihU catholiqiÊô 
le la Grande-Bretagne^ cette institution qui veillait alors 
ivec tant de vigilance aux intérêts de la liberté religieuse» 
exprima sa reconnaissance à lord Surrey, en lui votant 
ies remerciements dans un meeting tenu le 27 mars. 
Nous ne reproduirons pas les paroles du noble lof d ; 
r Institut les a pieusement recueillies, et elles servirent 
de cadre aux pétitions signées par les catholiques. Ge^ 
pétitions furent présentées à la Chambre dés que le pro^ 
fei de loi fut discuté ; elles étaient uniformes, et avaient 
été adressées à toutes les paroisses par les soins de Vins- 
titut, pour être revêtues de la signature des membres 
da clergé et des fidèles. 

VInstitut avait formulé daûs sa pétition les prioci-* 
pales raisons qui mettaient les catholiques dans la né^ 
cessité de combattre le bill du Gouvernement. Les péti- 
tionnaires, tout en applaudissant au but louable que se 
«proposait le ministère, en cherchant les moyens de faire 
-donner une éducation convenable aux enfants des classes 
pauvres, ne pouvaient voir sans alarmes un plan qui 
excluait les catholiques de tout contrôle sur TéducatioD 
des enfants, appartenant à leur communion. Lespétt* 
lîonnaires protestaient aussi contre Texclusion des ca^ 
iholiqaes dans la direction des écoles, contre l'obligatie» 



nimpotéeà lou8 las enfants de faire la prière encomoMaA 
d'assister à la lecture de la Bible, coalre Tusagedalivis 
4loot Tesprit pouveitètvebosiitod leur crojance^eteolii 

-4;(Nitre Tabandon où le prqjet de loi laissait les icolei 

• catholiques déjà établies. Cette pétition se terDMleii 
demandant au Gouvernement que des écoles séparèei 
lussent crées dans les districts manufaclurierspour)! 

• enfants des ouvriers catholiques» et qu'elles îmeoLi 
•4nises à recevoir les mêmes encouragemenU que k 
écoles placées sous le patronage du <:lergé^oglicaa. 

On voit que le système de la séparation de$ écols 
•v^st encore ici la seule solution satisfaisante à doDoerè 
Ja question. Ce système est, en effet, le seul catioori 
^t le seul praticable. Nous ne savons si, à la rig^ev,! 
serait possible, dans reoseigpeoient supérieur, de ins- 
tar exclusivement de littérature et de science^ e& to* 
^nt la que&Mon religieuse ou en la réservant pourâtf 
' ^heures déterminées; mais comment suivre cette méiboti^ 
•avec de jeunes enfants qui reçoivent une iosUv^ 
élémentaire? Est-ce que les croyances et les pratiqot^ 
de la religion ne sont pas le fond de cet eoseigoeaieDi- 

L établissement d'écoles distinctes pour chaque d^ 

tninatioD religieuse, placées, pour les catholiques,^ 

ie. patronage des Vicaires apostoliques, et, pour les aDg^i' 

•<»ns, sous celui deleursévèques, tel était le seulmo^^iB 

^ satisfaire à toutes les exigences, de calmer tù^^ 

susceptibilités. Mais un pareil plan ne pouvait Atre p«^ 

i|)osé par sir James Graham. Les tories de cette ipof^ 

vu* étaieni pas pkis libéraux qpe Im whign, et ilieiir M 
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WfBcila d^ faire aux dissûjaots, .eo 4ftl3, des 

isions plus larges que oellea qu'ib avaieat oQobaUiies ^ 

Mpousaées cinq années aiq^ra vas t 

L'opposition religieuse des calholiques et des dictai 
•depU s'organisa avec un ensemble si admirable ei obtint 
des résultais si satisfaisants, que nous allons raconter 
'SOU lûstoire avec qiielques détails. On ne saurait Uùf 
insister sur les instructives leçons que nous donnent kîs 
«îtoyens d*un pays voisin, animés d un égal amour peur 
4eur Constitution et pour leurs libertés, et qui saveni dé* 
ft^odre leurs droits avec non moins d'énergie qu'ils ea^ 
déploient dans toutes les circonslanoes pour protéger le» 
lois fondapientalesde leur pays.Quand les calholiques de 
lia France se décideront-ils k mettre à profit ces grands 
.'exemples ? ' 

L'opposition religieuse, organisée en faveur de la Bn^ 
berté, obtint tout d'abord on premier succès. Sir James 
Graham fit un pas en arrière; le champion des privin 
îléges demanda à la Chambre des commune» un ^ur-^ 
inement. C'était la seconde fois que M. le ministre faisait 
( défaut à rappel au moment où allait s'engager la b»- 
I taille. SoQ bili devait être porté le A avril en comité; 
mats la discussion lut rravoyée au. iS mai, sur la pra*^ 
position de sir James Graham, afin que le gouvernement 
eût le temps </e modi/ier certaines disposUùms dubtU. 
Le.projet de loi fut donc revu et corrigé. En demandant 
le renvoi, le ministre répondit à quelques objections des 
amis de la liberté, et essaya de les rassurer, en an- 
nonçant iioe refonte du prqjet c^ui ayaiil d^à subi uofr 



— 8S — 

•première modification. L'opposition craignit cependanC 
<|i]e celle tactique ministérielle né couvrit on pî^e, A 
^le n'en prépara pas avec moins d'activité ses moyens 
ée résistance. 

Nous avons parlé des pétitions présentées à la Gùsm- 
fcre des communes, mais nous n'avons donné au lecteor 
qu'une idée imparfaite de leur nombre et de leur impor- 

4ance. 

il n'est pas de pays où le peuple use plus largement 
du droit de pétition qu'en Angleterre; mais disons aassf, 
è rhonneur de son gouvernement, que ce droit n'est pas 
illusoire, et que les chambres n'y escamotent pas les 
pétitions avec cette habile dextérité dont les représeo- 
tants de la France font trop souvent preuve. 

Ce qui s*est passé en Angleterre, dans celte circoos- 
ianee, pourra servir d'exemple et de stimulant auxa/nis 
de la liberté en France; c'est pourquoi nous racoatoos 
avec détail l'agitation qu'a soulevée chez nos voisins 
la prétentiou d'y établir un privilège jusqu'alors sans 
précédent (4). 

Le corps seul des méthodistes présenta à la Chambre 
de huit à dix mille pétitions, et k ce nombre vinreoCsâ- 
Jouter celles signées par les catboUques et toutes les 
jsectes dissidentes. 

Depuis 4 844, les méthodistes anglais n'avaient {^ 



(1) Nous avons d^à, dans notre ouvrage sur le Mouvement rdi- 
4gieux en Angleterre^ donné, sur renseignement primaire en Aft- 
:^terre, quelques-uns des détails que Ton retrouvera ici. 



\ 
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déployé une activité pi\reille à celle dont nous aTons 
élé témoins durant la session de 4813. Ils comiiattaieiit, 
à cette première époque, un projet de loi de lord Sid* 
moiith qui voulait soumettre tous les ministres des seele» 
dissidentes à subir certains examens, et à recevoir un 
diplôme pour pouvoir exercer leur ministère. C'est à 
Taidedes pétitions que les dissidents triomphèrent afors 
du cabinet. Les pétitions ont aidé aussi le succès du bill 
de réforme; c est en invoquant leur autorité qu*0'ConneU 
a obtenu rémancipation de 4 829. 

Que tes catholiques de la France essaient de ce sys- 
tème, qu'ils refoulent les monopoles qui les oppressent 
dansleujrs derniers retranchements à l'aide de quelques 
millions de signatures, et ce jour<>là ils auront conquis 
toutes leurs libertés I 

II n'est peut- être pas de membres des commîmes h 
qui des pétitions n'aient été adressées ; v^higs, tories, 
radicaux etchartistes, tous les membres arrivèrent aux 
séances de la Chambre, les 29 avril et 4" mai, chargés 
des protestations des amis de la liberté. Quand nous 
disons chargés, nous n'usons pas d'une figure, car la 
grande majorité des représentants ont été dans la 
nécessité de se rendre duic séances en faisant voiturer 
les pétitions qui entraient è la Chambre sous leurs aus- 
pices. 

«Nous n*avons jamais assisté, disait qn jourucil de 
Londres, à un spectacle semblable a celui dont nous 
avons été témoins le 29 avril. Le vestibule de la chambre 
était encombré de baHots de pétitions attetidant les re* 

4* 
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|N^8eBtaBto dM ▼iHaseiooiMéft^d'èà'filw-aTainiiflfr 
expédiées, tandto que d'aotie» AMobras arriiwMit, ac* 
cotapagoé&ie poiieur9quicharriaMDldaDft4'eiMeiiiCe lé- 
^sbtive lespétitiousqae lears oommettaaU leur avaient 
adreeaées diredemenL Â mesure que le président Usait 
l'appel des noms, les membres se levaieoi, aoaoBeuit 
qu'ils avaient 20, 50, 100 pétiUoDS à présenter oonlit 
le projet de loi qui voudrait établir des privS^es^dans 
renseignement primaire* » 

M. Âldam présenta à la ohambre une pétiiion de ia 
ville de Leeds, revêtue de 22,000 signatures. Lord 
Worsley avait reçu 369 pélilioos signées par 432,oaf 
personnes. M. Ëwart en a présenté une des catholiques- 
de Liverpool qui portait 25,000 noms. 500 pétîtioas^ 
avaient été confiées à H. Hawes. Les pétitions présea^ 
lées dans la séance du 29 avril comptaient plus d'iM 
million cinq cent mille signatures. Ce spectacle se re- 
nouvela dans la séance du 4" mai, où cinq mille péti- 
tions, couvertes ensemble de deux millions de signatu- 
res, ont été présentées à la chambre. Un des incidents 
les plus divertissants de cette séance fut de voir la triste 
figure de HH. Plumtreet R. Inglis, quand ils durenidé- 
poser sur le bureau de la chambre les pétitions qu'ils 
avaient reçues contre on projet de loi qu'ils défendaîeBi 
aussi énergiquement que le minisire dont il émanait. 
M. Plumtre n'avait pas moins de 89 pétitions à déposer, 
et sir R. Inglis s'est dédommagé de la violence qu'il 
a!étatt faite, enprésentant une pétition du clei^é anglican 
de RigOB, pour supplier la cbansibre de ne pas laisser 



vi^dU^er les oiacises 4» bUl oomisl^rM. Un joun^J ao- 
4lMs observait, eo. rendant coopte de ]a eéanœ, que 
ks membres de la chambre^ du cdté où sî^ Topposi- 
tio9^ étaient à la lettre enterrés au milieu des pétition^i* 

3ir James Graham, recula devant laulorilé de ces 
protestations, qui vinrent renverser les fondements sur 
lesquels il. se disposait à établir sonsystème. Lejouro^ 
la France vo«MJb*a user d|es moyens que fat constitution kd 
fournit pour faire redresser ses grjefs, eUa apprendru 
qu'il n*est pas de monopole si solidement établi qui puisse 
résister aux vœux de plusieurs millions de citoyens. 

Un incident soulevéà la chambre des communes, dans 
ia séance du 4" mai, a montré le respect des représeur 
tants de TAngleterrepour le droit de pétition. Quelques 
membres qui commençaient à se lasser se permirent de 
murmurer, lorsque le colonel Sibthorp crut devoir don* 
ner quelques explications touchant une péttiion qu*il 
était chargé de présenter* Le colonel, usant du droit 
accordé par les règlements de la chambre, se vengeai 
de ces murmures en condamnant les impatients a subir 
la lecture entière de la pétition, et la pétition fut lue. 

L'esiNiee que nous avons déjà consacré à Texameu de 
la question qui agita si profondément TAiigleterret 
^n 4 843, ne nous permet pas de nous étendre davanr 
lage- foulons, cependant, que lord Surrey formula au 
nom d(Bs catholiques up amendement très développé 
qpii nous parut satisfaire aux exigences de notre foi. i 

Les vicaices apostoliques sigiièrent en Gommuii. um 
iirol^atàon contre le projet mimstériel . 
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Aux Dombreoses objections soulëiréés' contre ce biR 
ei^amioé aa poiotde vue religieux, vint s'enjoindre une 
autre qui exerça une grande influence parmi les dissi> 
dents. Nous avons d^'à dit que les deux tiers des foùd% 
-nécessaires pour l'établissement et rfhstructîon des 
éèoles seraient prélevés par une nouvelle taire. Le^ieu- 
pie d'Angleterre vit là une manière détournée de\e 
frapper d'un autre impôt, et comme il trouvait Ymœme- 
tax, les poùT'-r aies et les autres taxes assez lourdes dans 
les circonstances fort peu prospères où étaient les afKàft* 
res,il se détermina à résister à toutes les tentativesfai- 
tes pour augmenter le poids des charges qui pesaient 
sur lui. 

En présence de ces démonstrations, la tentative A» 
rir James Graham se trouva aussi infructueuse que celles 
de ses prédécesseurs depuis 4 820. D'ajournements en 
ajournements, le ministre recula devant les 4)rotesta- 
tioos des catholiques, et des dissidents de toutes les 
sectes. Des modifications avaient successivement été in- 
troduites dans le projet primitif pour satisfaire aux 
justes réclamations des masses, mais aucune décès con-- 
cessions n'était de nature à calmer les inquiétudes et 
les craintes qu'inspirait un projet de loi qui allait livrer 
è l'église anglicane l'éducation de la classe ouvrière. Le 
$jfnai, 43,000 pétitions comptant 9,045,607 signalnres 
avaient été présentées è la Chambre des communes con- 
tre le projet dans sa forme primitive. Un'nombre tout 
i9msi considérable allait bientôt être envoyé aux re- 
frésentants du pays contre le bill, tel que sir James 
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Chràhém Favait amendé. C'est devant* ces fliits que lè^ 
ministre déclara à la tribune : 

« L'oppdsitton contre ce projet de loi était si grande 
dahs le pays, que je crus nécessaire d'en modifier les- 
dispositions, dans lespoir que ces changements feraient 
"évanouir toutes les objectîpns. Maïs je dois déclarer que 
J'ai été entièrement désappointé dans mes espérances» 
l-a résistance étant aussi forte que jamais, le gouverne*- 
'ment a pensé qu'il était de son devoir de ne pas insister 
davantage, et de retirer le bill. » 

Ces paroles'roériteàt d'être reproduites pour montrer 
qu*én Angleterre on ne se joue pas de l'opinion pub1i*> 
que, comme certains ministres croient pouvoir le fàire^ 
en France. Rien, cependant, n'était plus facile à sir James. 
Graham que d'imposer à l'Angleterre le projet de loi en 
question. On sait que le ministère disposait à cette épo- 
que dans le parlement d'une majorité de plus dé cent 
Voix; mais le pays avait protesté; il availénergiquement 
exprimé les motifs de sa résistance dans les pétitions* 
adressées aux chambres. Ces manifestations d'une partie* 
notable de la population furent prises en considératioDi 
par le gouvernement; il leur fut fait justice. 

Le jour où les catholiques français voudront sériéo^ 
sèment la liberté d'enseignement, le monopole univer- 
sitaire, sous un gouvernement républibaio, ne saur»-^ 
résister aux vœut de la grande majorité de la nation 1 
Quel que soit le mauvais vouloir d^un ministre oti dà> 
gouvernement, les catholiques sont assurés de la vic- 
toire; car la Constitution du pays esi'pbui* eux, et liir 
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mrâtre ne la yiokcait pa^iîmpanéfliSDU Ifaia il EuiicpM^ 
ks catholiques, à Fexemple des Anglais, sachent ap« 
prendre aux hommce qui nous gouvernent qu'ils ont 
«ne volonté, et qu'ils sont déterminés à poursuivre h 
conquête de leurs droits. Les dissidents anglais ne se 
sont laissés séduire ni par les promesses de sir James 
Grabam, ni par les transactions trompeuses que \ear 
proposait ce ministre. Leur persévérance et leur fermeté 
ont triomphé; leur liberté a été mise à l'abri de Coule 
atteinte. 

Une différence notable mérite d'être signalée. Le 
projet de loi en discussion en France i^vendîque au 
nom de l'Etat le droit d'instruire, d'élever la jeuneaa», 
de la façonner selon son bon plaisir et son caprice; en 
Angleterre, au contraire, c'est au profit dé l'église éta- 
blie que sir James Graham voulait confisquer l'édoca* 
tion de la génération naissante. 
" Le projet de loi du ministre anglais proclamait l'^se 
l'institutrice légitime de la nation ; il rendait eu cela 
Ibommage à la religion, dont il faisait la base de toule 
éducation morale. Lebill renfermait sous ce rapport une 
lidute leçon dont nous invitons notre gouvernement à 
profiter. Sir James Graham, malgré les conséquences 
absurdes auxquelles il arrivait dans son projet, recoo- 
iiaissait implicitement ce principe : que si l'Etat peut 
exiger certaines garanties d'un iosti^uleur, s'il peut, par 
4es inspections, s'assurer de la manière dont les maîtres 
de la jeunesse remplissent les devoirs de leur charge, là 
Mum s'arrêtent les liimtes de son droit et qu'il ne saurait 
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la» Jtraathir m» Sûre violent à la Uhanlé que lontici^ 
tayeft «ttgiais liaol de la cooMUqUod du pays. 

Aiftsi-dooe, tout en approuvant la ceodaiie dès oalbor 
Itques d'outre-Manobe, quioiU repooasé le tuli présealé 
aux chambres^ nous devons applaudir aux- sentîmenl^- 
vetîgieux du gouv^nemeni anglais. Ce n*esl paa d'aUr 
i^ars la première fois que les oûnistres proiestmii^- 
d'Angleterre donnent a certains gouvernements quit 
tiefiaeiit à être regardés comme catholiques^ des exemr- 
pies dont ceux*d devraient bien imiter la moralité. 

il était fâcheux qu'un projet de loi empreint au ÎQtià- 
â'une pensée si éminemment religieuse, portât en mèflM^ 
temps att^te à la liberté de conscience; aussi les oa^ 
tboliques anglais repoussèrent le bill de sir James Gni«^ 
bam, non seulement parce qu'il leur était hostile »ma 
parce qu'il cberehait à élaUir un privilège dans rin«> 
térèt d'une église hérétique^ et qu'ils redoutent les priii- 
iriléges» quelle que soit d'ailleurs la forme sdus laqueUe-^ 
en les déguise, quel que soit le parti politique ou religieux 
an profit duquel on désire les exploiter. Ainsi lescathofti^ 
<^s français combattent le monopole' universitaire a« 
nom de la liberté et de Tégalité que revendiqueiU les^ 
eatholiques d'Angleterre,au nom des principes que l'an- 
tive intelligence des catholiques belges a su faire triom* 
pher! 

Bn vain sir James Graham chercba-t41 à méconnais 
Ire lexistence légale des catholiques; ceUx-ci ne:se'lai8e 
aèrent pas frapper sans se faire entendre, et leur résis- 
lance prouva qu'ils ne sont pas uDepure fictkni.» 
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II est tel dîistrict raral de F Angleterre où les fermiers 
catholiques paient en impositions et taxes de l'église oa 
4de l*État une somme supérieure è celle payée par les 
fermiers protestants du même district. Or, comment ces 
bons calfaoliqaes aomient-ils supporté la majeure partie 
des fraispour la construction d'une école, Tentretiend'un 
tnaltre, les émoluments d'un aumônier, quand, en t^ 
lôor de ces sacrifices, ils ne pourraient faire élever leurs 
enfants dans ces établissements sans les exposera y per- 
dre la foi? Ce que nous disons des catholiques s'appli»- 
que également aux sectes dissidentes; celles-ci oomp- 
ient dans presque toutes les villes des adeptes plus 
Bombreui^ que Tégllse établie. A. South Lanca^ter, par 
exemple, on trouve en ce moment cinq écoles du d^>- 
inanche appartenant aux angKcans et instruisant a, 100 
enfants, tandis que les dissidentsy possèdent vingt trois 
établissements de ce genre, où sont reçus 7,025 élèves. 
£es catholiques ont dans la même ville plusieurs de ces 
écoles fréquentées par leurs enfants. Dans le Lancashire, 
9ÙT 63 manufactures, 36 appartiennent à despropriét«res 
anglicans, et 27 à des fabricants professant divers au- 
tres cultes. Bref, sur une population de 4 4, 000,OC>0 d'ha- 
bitants que comptent TAngleterre et le pays de Galles, 
les dissidents figurent pour 5,000,004) au moins, et les 
catholiques pour 2,000,000. Or, en s*appuyant sur lao*- 
torité de ces chiffres, on conviendra que M. Havres» 
niembrède la Chambre des communes, ait pumaoifes- 
'fer Vintenlion de s!opposer au projet de loi ministériel, 
parce qu'il ne voulait pas que Téducation du peuple fùk 
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aiMi^QDée à tamércider«g|i8eang»Miie. M. Hiiflié 
'ftit.|)^u8 aévère encore, quaod il s'écria que Fégltaè 
u'éMi k sea yeux. que la secle domitonle, êliqu'H trami 
Wait de YQir passer léducafîoD de la natk» aux maitfs 
d:uii^I^Fgé qui s est, jssqu'àee jotir, beaiicoti(» pHte 
occupé de tivres ateriing, de. shdlmgs ei de pmee que 
des âmes dont il a la cfaa/ge. ., / 

M, Oiod]^ c(>mbattiUi«iitè danses du faW nkiiâté- 
riel çfiiaiv^ lesquelles il protesta a» nom d|» sècles ii$^ 
dentés, et M. Ewart s'éleva avec ratsoD contre Tud^e 
*d4-*ii;e ^ la sai&te Bible ua livre d'éeole, de placer les 
nages sacrées entre les mains des eD&Dt8,Vcoroiiieoa 
leui? deone un rudimeal de, grammaire ou dé géogra- 
phie. , 

, Nous de^'ous faire ressortir ujAe des circonstances de 
la iuite.çQlre le ministère afiglais .et la popuki^oD ^oi 
i|^. Pr^fe^e pas le culte n#ti«nal: : eest qqe.fiartooi te 
clergé dpiMfâ le signal de )a résiatanoe; l.oppoeftlionè'w»- 
g^a s^s sa dmaiion. C'est sur l'invitation dé leats 
i9ipi$Mfj9a que,le$ sectes disbideoicfi^ se soulevèrent œ»^ 
^^. 1^ prétentions du gouvernemaî^. Nouti avons vn 
1^ minisires, les bpouoeai reivétus don caractère rein* 
gieux, chargés de veiller au «silut dea âmes, convoquai 
^ISSiïiéwwoas,. préparer le peuple à la Mitte, sipier les 
premiers ks pélitiops contre le pcqjet de sîr Jamea 
Grahiii^. ^ i" iiM. . , • } 

. La^:P^ti:^t€atlial|qiiea na>fttMit ntmoiiis aotife,nl 
m^s ardents : les vicaires apoatoHque» leur m é<m^ 
D^ir^MWia^ liaaaawM;«Vèiiiri^.dèla.|iMa8- 

a 
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Hftkm fiigDée pftr'kftévèques d'AogMerre, eluoos ijoa«- 
liirms q«ie Mgr Wiseman, ooBSulté e& ptriiciilier par h 
jBÛttstra, Un remit im mémoire daas leqoel éHÂent 
OTyrtiHrn las ndaoïis qui faisaient un devoir aux caiho* 
Kl^iesde s'opposer à es que» sous prétexte de leur ve* 
aîr en aide, on iewr ravtt, même d une manière partielle, 
]a liberté d'enseigner les pauvres. 

U estausn en Branee des ministres qui consuMeni les 
Avéques : Tespérience nousa appris le casque Ton tait 
406|> souvent de leure epînioos et de leurs conseils. 

•Bn FrsBoe, les honoMS dur gouveroemeni ont oêpeiH 
lêsBl la iirélsittliQB d'être catholiques, tandis qu^en An- 
gleterre les fflinistresasot protestants, et la Goostilution 
ne leur permet pas de reconnaître raulorité de nos pré» 
lÉtsI fia Angleterre, les iiieiiibf>BS de la comaHmion 
caÉbaMque sont à peine au nombre de deux millions. Si, 
danaeel'étal^ minorité; n<to frères savent cependant, 
par la loyauté de leur conduite, la justice de leurs ré- 
ehoations, la fermeté de leur attitude, forcer le goo- 
nsmemeat à oompter avec eux, que ne pourraient pas 
les catholiques de France, les hommes/ ^sincèrement re- 
ligieux, eux qui sont en ei «grande majorité dans tdofes 
les provinoes de net#e belle patrie ?• 

Lafluiheureu6eteatativeH)eêiF James Graham eut ma 
pand résnitat; edui de démbntrer la stérilité des effrertâ 
du gouvernement, tant qu'il poursuivrait le pvéfét^^é^ 
faillir ua «ystènio ^éral*' d'eqseigbement' ^diif ies 
4asies.panvitesi •«: . /-■•;• t •'■' ^-li • ''i--' i-- ^<«. •.•* 
vtis»t|nitPtoeè^diqoi»ine»aetort<eftt p M it >4fe l^iÉpé^ 



— §t — 

iriénce fttile par teura ^prédécesseurs, f^ eiit cemprig^ 
dès leur entrée aux affaires, qu'il leur fallait renôoéèr 
è to«rte pensée d^organlser, d'après un plan unlfermé el 
générait l'enseignement primaire. Le soin d'enoouragei^ 
)6S ^ffoits f ikiiéâ des diverses dénominations religienseii 
Itttt liasse, par ént, eofame dans le psliîfli^ au conseil 
prrré de ia reine. 

La seetîoft dé tse covMteil spéciafement ciMirgéé de pre- 
pager nnstniotion parmi les classes indigentes, et qnl 
dispose è eet effet des fonds volés dana ce but par le pbr^ 
^eœent, s*«idressa aux diambres, en 4 S 47, afin d'obte- 
nir une allocation plus considérable que ies années pré* 
œcPSMes. 

G'^t, dqjujs 48S2 senleineAl, que le goovemement 
angjlai» vote des fonds dans Pintérèt de rthslructioè 
primaire. La somme, qui Rit'd'ifbord de &<r,^ôê francs, 
8*e6t soccesditemènt élevée à 8,500,000 IV. en fèl9; 
€t3,4S5,000fr; en«S4S. 

En soRioitatitceete allocatioo du partemenC, fe coliseil 
prfvé'loi éommnniqna les bases d'après lèsqueRes ces 
fends isetaient répartis entk^les diverses' classes db su- 
jets britanniques. 

Les catikolfqûês qtfl cdoliotfaietft à èfrfe privé^des fa- 
veurs dont jooissaient leurs concitoyens' protestants, 
élevèrent ta voix pour prc^éSCer contre Veiclusion qtM 
les fipappait; Leurs prétentions aux encouragements de 
l'Etat, élKBietitd'aatsnt plus fondées qtie la popuhlHofi 
onlbéliqué de» graMëS vffiès d^Angfeterré est' plus imu^ 
we^ flIliiMfMrv^iè'dd'i'^dSfléurëes;^ IttpiAssante i 
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f^ire. donner à ggs.cfîfoats usa éducation élémentaire 
qu6lc.onqiie. ; 

j Les éj^éques prjlreni en poain la cause, du pauvre. Ils 
ouvrirent des. négociations avec le mipistèrie; mais tout 
un demandao^.polir Tinsiructibn: des catholiques pau* 
vres upe part des fonds ii|esUnés.è cet effet, ils exigèrent 
des garanties qui ont donné Heu à une correspoDdaooe 
fort longue et fort Instructive. , Bref, après une année de 
négociations^ ks catholiques furent admiSj en I^U» 
comme les protestants des diverses déDominations, à 
recevoir du conseil privé leur part dans les encoarage^ 
ments de rstat. 

Ce fut là un grand succès pour nos frères d'outre- 
Hanche j caif les. conditions auxquellei^ ils participèrent 
nux lairgessçsde TEtat ne portaient aucune a4leinteà leur 
liberté, et offraient toute garantie aux consciences. Plus 
heureux que les Irlandais, ilsavaient réussi ,aidéft d^ dis- 
sidents de touteslessecies, à faire comprepdçeaugau ver* 
sèment la nécessité de renoncera ses anciennes préten- 
tions. Usent fait triompher )e principe de la division des 
écoles suivant les croyances, et écarté à tout jamais le pro- 
jet d organiser un système mixte d*éducation populaire. 
, Le principe de la division fut donc admi^ par le con- 
seil priyé. Ldi Société nationale restait à la tète des écoles 
anglicanes, la Sociéti angiam&t éLrangère continuait^ 
être Vintern^&diaijre du go^vernemoAt près des éeoles 
flissidenjtes, et le^ catholiques, maUre^ dansleuc sfdidre» 
allaient, difl[»p9ie^ dç» j^fiBftunew oowj^érahtei «yus en^ 
fftr P9ur,:ç^ ^;iy>!^4#vec.l^rs fr^i^A^rés* 
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L6 marquis de 'Lânsdbwûè' â* prâiôfeâïé le principe 
de la sépanatioD devant la Chambre des'lbrds, enhif 
âonoant communicatioù des clauses d'après lesqueHe» 
ie conseil prWé comptait disposer des largesses de l'E- 
tat: 11 déplorait, il est vrai, cette nécessité. II eût pré- 
féré, avec lord Brougbam, un plan général d*enseî- 
gnetnent i^maire; mais force avait été de céder aux 
objections élevées contré un système d'enseignement 
n^ixte. 

a Vous conviendrez^ disait -le noble lord, qu'il est 
a impossible d'introduire en ce 'moment un système 
«général d'éducation en Vertu d'une loi, sans soulever 
M des embarras, sans faire naître des appréhensions, des 
«c jalousies, des craintes contre l'intervention de TEtat, 
a toutes choses qui nuiraient matériellement au succès> 
« de ce système. Une loi créerait des' divisions sur un 
a sujet qei, plus que tout autre, a besoin, pour pouvoir 
« être mis à exécution, de ta bonne harmonie, du con- 
m cours bienveillant de ceux qu'il intéresse. » 

£t, en effet, tout projet de loi, tout plan, tout système 
d'enseignement qui n'obtient pas l'adhésion générale, 
qui'ne fftiti pas naître un'sentiment de satisfaction chez^ 
le^ iùtéressés, est condamné à l'impuissance, à la sté- 
rilité, par suite dëé bbstacles qui surgissent pour en 
entra ver l'exécution. C'est fK>urquoi; il n'est pas possible 
d'attendre le moindre résultat satisfaisant du projet de 
loi de H. Palloux. Du moins, on le comprendrait ainsi en 
Angleterre, mais nos législateurs ont peut-être la préten^' 
liood'étrepiBS intelHgenté quelés hommes d'Etat an gtais 



f ne» d'iogltlerre àv«& It oons^^prifré». «fe qo^^fui leoi 
^Hnoe ()a9s. k» loogues* oégem^UM» . <|imp ont mrni 
rbeoreux résultat que nous cooatatoos? ]>è8 le 37 sep* 
lambre 4847, leaévéques de rAngtetarre.et dupajsde 
fialles sigoaieot uœ lettre coUective ppr laquelle ils re- 
CDmii9«4aîent su clergé etau^c fidèle» ua coiaîlé récent 
nent établi sous le nom de Cotk^îc foor^êdmlmoh 
mittee. Les évèques ne se bornaient pas ii signaler ce* 
comité comme digne de toute coofiaece, en lui ddoonDt 
leur entière approbation; mais ils rinsiHnalent coaune 
leur organe, et lui donnaient mission de traiter avec le 
gouvernement sur toutes les matières relaiîves^ à Tins- 
tniotion. Ce comité, qui compte parmi ses membres I& 
comte d*Arundel, le comte de Sbrewabury, M. Scott 
Murray, M. Ed. Weld et autres notabilité cathriiques^ 
est présidé par M. Charles Langdale. Depuis m fonda- 
tion, son président et son secrétaire ont été le canal «les 
communications entre le corps catholique et le conseil 
privé de la reine4 Ce comité est devenu pour je gouver- 
nement, ce que sont. la Sociéié mttQmde dss Ecoles et II 
Société anglaise et étrangère. Par résolution prise enl» 
Chambre du conseil, le 4 8 déceidbre 4 e47« Je comité fut 
officiellement reconnu par te gouvernement commoid' 
qanal de ses communications, pour tout ce qui a ref^* 
port aux secours à accorder ^ux écoles catholi(|4ie*. 

.Les écoles primaires se trouvent ainsi f\a€ée$ sous 
la direction d'un çoqalté exclusivement catholique, or- 
^nisé par leeEvêquje^, agissiapt, sous teur f^romffi^ 



lamt, i»9 t Mi W d »^Lec gMVMiMaMrt ^^ ew in a l h «ooôrdir à 
G%«o««itélBSi»iraBi8gB8'doni les deux toéiilés prolos-i» 
Imt04joii4 jMriyiiM|U'*M 1^48, avaiilê{|0M|iii couaialeot^ 
, ; «<*. A donner tdes^Uirres «ox éool«B; 

.S<*. A délî^fer. att!x îBStîtvleora «alhoKqoes de» ceiti<^ 
âsiH^dfi mérittflswr donoaDl droit à «ne réiribdttM 
annuelle, et plus tard à une pension de retraite; 

t a^tA^entretenir, daoïK les écoles normales, un certain 
V4fBpkfe déjeunes geoa cpiise destinent à rensagne-» 
ment;. 

4*. Aseosadeir les effi»vts do comUé pour eonstroire 
d9»i éeaies dans les localltéff l}ui eo roauquent. 
: Le goovenDeBMBi exige, pour prix de ces faveurs, 
%«i& les éoolesaux^eUes il vient en aide, soient visi- 
tées par un iaspeoteur de son oboix; mais hfttons^nouar 
d'figoiiter que oet inspecteur, qui doH être catholique, 
nepMt dépendent être nommé sans FasseiHiment préa^ 
IflMa du comité, c*est-à-dhre des Bvèqne» (4). 
. . -Na pisrdODS pas de vue queles offres du conseil privé 
peiï^ent être acceptées ou refusées. L'enseignement pri^ 
^maire conHiiUe à jouir de la pkis parMte liberté. Le 

(1) îïn'y à encore qu'un seul inspecteur catholique. Le gouver- 
timm^ a^^p^léà M» fmictlM»ll Th. W. MarshaU, ancieA mi«> 
ipstr^MgUcan, cpfw^U «a 1845. M- MarahaU publia, eoaWfiréiii 
rangiicanisme, un opuscule intitulé: Vingt-deux raisons pour «i-- 
h^ dans ^Eglise catholique. Bien qu'il fut marié, il n'hésita paè à 
abandonner la cure dont il était Utulaire et dont le revenu formait 
toute sa fortune. La Providence Ta récompensé de sa foi et de ses 
B^wm»4 La flMB d'inspecteur, à laqoeUe il a été appelé, irtwit 

aa,ttoofr. 
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4raiU'HiflpcM$t»iiit*<al6ura6qiie4Misii6é^^ 
teBues?âia frais deJfiiai^ain <i« s'mmtw âubùà em- 
ploi des fooci» amà leur diapoeiUwi. Ge>drait. se tmèVe 
d'ailleurs entouré de telles gamitiès, quelles fivéqties 
nioot pas bésjié à l'aceoider,. m.retow-. des at^anuges. 
considérables, qu'ils tireiK de lassîsMiceda goo^erae- 
ment. 

Uiœportede taire observer que le ooimiéiM demaade- 
au.<sonseil pr^vé, e( a'aceepte de lui que les livres ap. 
prouvés par les Evéques, pour les écoles primairesi 

Quant aux certificats de mérite, il ne fout pas s'«a- 
gérer la portée de celte diapetitim. U est aocoidélrat» 
sortes de certificats ou brevets, qui émtmi dtMt à (tes 
peqçioos variant de 373 fr. à M» fr. fin btereto an» 
délivrés, 4prè» un examen passé élevant l'in^ieetede 
catholique. Les membres des iastiliria religieux qui se 
consacrent à l'enseignement des pauvre sont admis» 
cette épreuve, et déjà des frères de la Présentation oat 
<*tenu des brevets, et ouvert leur icole À rinspeelfea 
au gouverupoient. On pense que les frères de la Doc- 
trine Chrétienne suivront bientôt cet exemple(4). 

En ce qui regarde les écoles normales, le gouverne- 
ment n'exige pas, comme en Irlande, que les jeunes gens 
qui se deslinenl à l'enseignement primaire, «eprépMwnt 
à leur missiondans une école du gouvernement. Loinde 
là, il laisse la liberté la plus absolue au comité, qui a 

Jîl^ f^"* ii>»tttut«u« dirigeât en c» momeW «» Aarirtww 
trente e«>les qni reçoivent environ 4,000 eoftats. . . T^ 
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cé9 où les Ey4(}iies jugent à propos (i), elen ce aoiBeiitt. 
huit jeunes perdonnes se préparent à leor'Bàîssioo.iaax 
frais du geaveroeOMoA* dons un eoavent de religieuses. 
• . Dès les ptemiers mois de soa entrée en es^f^iœ; .le* 
Conûlé caliiolique rcfiit dss ^lemandea de seeours de 
quatre-vingts éeoie^. 11. fui eeoprdéîà cinquante d'entre 
elles des sommes verjent de ssoàs,(MH^..fr,; enioudîté^ 
62,500 fr. Les dons de livres, les indemnités payées aia 
iostitiiteurs poai^vns d*oa brevet» Tentretien des jeun^ 
gens ou jeunes filles placés dans des écoles normales^ 
les secours aceerdés aux écoles, représentent dé^à une 
somme considérable dont las catiipHques ont prcKfité. Il 
leur eût été diffiqiie de trouver ailleurs c^ reesopirces^ 
car la p(^1alion calheliqQ(& des villes m^ofa^sturières 
est si inisérablç- qujl ii|i est impossible de pourvoir à 
l'éducation de,s^ eofonts, qui se trouvent par suitecon^ 
damnés à fréquenter les écoles protestantes. Grâce aux 
secours (|,u gooveroem^. ks Evèques espèrent pou- 
voir bientât arracher les enfants des p^uvr^s aux écoles 
protestantes où ils vont, faute de mieux,, perdre la foi d^ 

(1) Le. Comité a e^iToyé plnyieurs jeunes gens ^ Ploërmel.çlf ee 1^$- 
Frères de rinstruction chrétienne de M. Tabbé. de Lamennais, oijb 
ib reçoivent leur instmction normale. 

I. ()) l^es jeunes gens, élèves deréeole normale,' reçmveiit'' la iirè*- 
mière année 250 ft*., la seconde, 300 fr., 1^. troisième^ 375 fr^, la. 
quatrième, 425 fr. et 500 fr. pour là cinquième année. Il leur est- 
allotté en outre une scMmiAe de MO fr: à là fin 4e leiûrs cours. ' • ' * 



nement n'est pas du g«6l dw p u tK ot— Ur de l'é|^i«a'ét» 
Hier qui m oesseot es pveteelev eoolrt les di^MMiliefis 
en verl«ae9i|i]elles Vwf§màe l'Iialeel^entAeyiàré- 
pafledre Védocation qu'il» eppeHent p^nsle. 

La question poor hs c»(Mh|ues était d& atvcir »*il 
^alnl mieux obtenir l'asekitancedo gowenMimeoi, cfue 
dé krieser enTîrmi cent nUiHe enfmtspmvres grandir 
dans rigneranoe la plus profonde. Les eomfllions même 
de cette assistance ont <Keté1a résolution dae JMqpes. 
€» n*e6t pas en présence de ce qulse< passe en France 
qneoous oserons trouver le gouTemement anglalfrtrop 

exigeant. 

Arant de participer aux faveurs du pouvoir, les Eve* 
ques ont voulu aller au-devant des difficultés, en pré- 
voyant les conflits de prérogatives qui pourraient s'éle- 
ver entre l'autorité spirituelle et le consiril prtré de la 
fteine. Les points suivants ont, en conséquence, été 
spécifiés dans des clauses supplémentaires (monogemenl 
ekxuses): 

' 4**. Le soin de veiller à la religîoo, à la «K^alité des 
^ifants et à tout ce qui s'y rattache, ap^rtient exclu- 
sivement au prêtre; 

2*'. Les matières purement séculières, par exemple, 
radminîstratioil des fonds, sont coatrMées par un Comité 
laïque et ecclésiastique. En cas de contestation, le litige 
4Dit .être soumis au jugement de deux arMtres, Tua 
nommé par TEvèque, et loutre (qui doit être un iaspec^ 
tenr €dthoIi<)ue} par le gouvernemanH. . ^ 



' 9^BftiifrlieB9e*ilyiiiiraftdM»«Qfh9Mlil»idr 
sa voiir si le Rlig» se r«|^p»ne 4m mm è ia veiîgbMy a'eal 
ravè^ioa qui préiiôfnMni. La éMtàm éfjnmf^lBmim 
souveraine et derre^ mm wpjgét poaaiMe, Ataa niiavi- 
èxéculioD. 

Le GosMté do comeff priVé, qoi a adu^aansliMla^ 
tkmles deux premiérea dames qoemansvenoas de 
npfOfrter, ^est soulevé contre la deraldre qui, disait^ilv 
dcfrmait aux fiMfues eàholiq^s une pitifsancê alnoltm 
€tianstimim. Celle poissaooe a 416 dMméueaveo élo*- 
queooe par M. Ctarles Laogdale, président du Gomité; 
dittis une oorrespondanoe des pkia remarqnabks que 
nous voudrions pouvoir faire lireà tous lescatheliquee 
de la France. Le Comité n'a pas oru devoir reeuler de^ 
*vant les appréhensions du conseil privé, et les droits^ 
TEpiscopat ont enfin été reconnus dans les limites po>- 
sées par lui. « L'Bglise catholique romaine, dit M. Ch. 
« Langdale dans une de ses lettres, réolarne ponr se» 
« dergé la charge exclusive de réduoatlen reKgieose^ 
« et morale de ses enfants et une puissance pour traeer 
« les règles de tout ce qui sj rattache. Noos ne pouvanft' 
a admettre, en ces matières, àanuii droit' d'intervien* 
« tîon laïque, même oatbolique,et^il«ne'Saurait, par coni- 
« séquent, être queâtioi) d'appel devastiqnè autorité qiir 
« a'ji aucun droit d'interfrantion. '»• ' 
' L'honorable président du €pmilé disait dans WÊt 
attire 'feltie :- 

« Le CofmUé OiA^Mque ies éeote pour li$ pawréis n^ 
«gifetle là dissidence qws^estc-élaivée entre lui étiè 
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« piitiëiBjt du ooBfliiL Ses iim^tres sont djgposb i 
m aocueiUiritoate suggflsUon quineportera pointaUeiole 
vmix.pfiDoipesifdigieiix aujEqœls ils ont jasqu'àce 
«jomaiM)rifié; tons, les avantages accordés aux autres 
« classes de leurs cUoyeos. Le Comité déplorerait toute 
« déeision du lord présideiit, qai condamnerait de oou- 
« .veau les écoles des enfants cathoKques pauvres à lut- 
ft'ter contre des embérras dont d*attires sont affrancbis 
« à l'aide de fonds à la perception desquels les catboii* 
41 ques eux^'iBéoses contribuent; mais si cette assistaooe 
« pécuniaire doit être achetée par le sacri6cedespno- 
« çipes, ses membres^ protestent contre cette iojostice; 
« mats ils ne peuvent hésiter sur la conduite à tenir, et 
m préfèrent conserver à leurs frères les plus pauvres 
« et à eux*inèmes l'héritage intact de la foi.catholiqae 
41 romaine. » 

Les Evèqoes ont donné leur entière approbation à 
cette correspondance, et naguère (in Rescrit papal est 
venu sanctioAn^ de son autorité l'établissement duGo- 
nûté, en accordant des indulgences aux souscripteurs 
qui secondent ses efforts par leurs sacrifices. 

Le. gouvecnement qui eût^ facilement trouvé dans 
Ja. religion d'Etat un prétexte pour repousser les pré- 
tentions de rSpiscopâ t. catMicpie, s'est arrêté devant 
les droits de la liberté de conscience. S'il est de sonde- 
voir d'appliquer une partie des: ressources du pays à 
répandre l'instruction chez les pauvres, il sait respec- 
ter la missioo du clergé des différents cuite^s, et œ 
prétend noUement foire servir les deaien pubiics, 



— 109 — 
I 
à acheter des prérogatives qui ne sont pas de son do» 

maioe. 

Le principe de I9 division des éoçle^suivant lescaltes, 
a donc triomphé dans renseignemenC priQiaîi*e en Ao** 
gleterre^ ^ grâce à Tintelligente énergie de TEpiscopat 
et des catholiques, les droits de TBtat sur renseigne- 
ineoC primaire ont été réduits aux limites dont ils n'au- 
raient jamais dû sortir en France. 

Les expériences faites ch^qfué jour dans les pays ovr 
la liberté n'est pas un vain mot, concourent toutes à 
démoDtrer la nécessité de' la division des écoles, principe 
que la conscience ne permet pas d'abandonner, qui 
n'adùiet aucune transaction et pôuMequ'el lés calhoH- 
qtme lie cesseront jamais dé combàitre, parce que lui 
seul donne la véritable Kbefrfé, garaiïtit les droits de la 
conscience et permet de résister d'une manière efficace 
aux empiétements de TEtat. 
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CONCLUSION 



; 'On. conviendra, après avoir lu ces iwges, qu'il est 
difficile de roconnaÙre à un jpuvernement d autre droit 
-Sir ripstmction^de IjajpinDcssfB, que celai de seconder 
)es hompie^.qMi oo( reçu mission d enseigner les géoé- 
rajliaas. Au-delà de cette limite, on n'aj^rçoit qu em- 
piétefuenl^, atteptfi^.à la .liberté, anarchie dans les 
attjribuiions, yiolalio» des droits les plus sacrés de la 
^U9f»eAcpi Cp&i la Bityation des choses en France de- 
puis que TEtat s'est fait maitre d'école^ qu*il a ouvert 
des.colléges et qu'il professe dans les Facultés. Les con- 
vulsions qui nous déchirent, constatent le succès avec 
lequel il a rempli la tâche qu'il a usurpée. Puisqu'on sent 
la nécessité de porter remède à cet état ^e choses, ne 
^rmettons pas qu'on Taggrave, en réorganisant rensei- 
gnement public, d'après un principe qui ne tarderait 
r|)as à avoir des conséquences beaucoup plus funestes 
encore. 

Nous venons de voir qu'après des luttes longues et 
solennelles, le principe de renseignement mixte a été 
abandonné dans Tassistance donnée à l'instruction pri- 
•maire en Angleterre. Bien qu'adopté comme base et 
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point de «dipori dais TprgliBnBtko de T^Meigaeneat 
prtt]^eîf« «Klvfandé, îladlé vaiodu par rexpérienee, et 
eKk <àé^ de M M, le piiooife^90iilraire, eelei delà dkrèt 
fii<mdeeéc«iwsiriv8Bile8«ro7àBcee, a prévala dansée 
pays4 ' 

Quest an ^stéoie nixte d'enseigneiKieiit supérieer^ 
iotreduiten friande, nous avens à\i les héailatiei|8.dee 
caibotijEfiies , les appréheneions de rEpiscopat. N6ae 
avetts raconté dans quelles cîvoonstanoes rantoi^té dis 
Saint-Siège a été ÎBVoquéè, el eomiBént eette qneatiep 
déUoate a élé tranchée par denoc Réécrits de la Saerée 
Gongrégalkinde la Propagande, reivétos de TappralK^ 
lieio detîe IX, «pii déclarant forœelfcHDeBt<qtt'il n'est paà 
penni&aoz évéqaes de donner leur eonoours À un sys^ 
ième d'énseignesBOit rohUe^^quisilesque scôenl d'aîlletirs^ 
les cooditiens par lesquelles on «faer&fae i atténuer ses 
dangers. Or, IVenSeignement de rUniveraitéde'Franoe 
étant, dansées trois degrés, beaucoup plus miAtequece*- 
loi des FaenliéB dïrlan^e^'â nées parait incooleatabla 
qu^il tombe sous le coup des Rescrits, et que îles icalba*' 
liques doivent, en conscience, repousser tout projet de 
loi qui ne sépare pas. i^ênseigpement universitaire de 
renseignement libre. 

Les cillbtiUî}ÉèS 'fîed^ént défendre le principe de la 
division, neti^cieulsaiéRt'^eii itivoquant les droits de la 
conscience, mais en invoquant U Ubçrié que leiir ga- 
rantit la constitution. Il est temps de rompre avec les 
traditions insensées des régimes qui ont succombé soua 
ie poids de leur impérilie,^ et d'implanter en France des 
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fàasIilolioiM qui aôusoSpènt .qufek|Heé) garajilk» de se- 
enriftâ pour raveole. tQoeJa Vlbvké,é'maâriff»wûi ion- 
)«uc8 désirée, fii loag-Cempa fromiae, cMqiiisepardeax 
rtvolutions/âeyienne enfin 'tifie>réaliiél Mais (aaiqwle 
gouvernement de la France résistera aux exigeoces de 
la Uberléj -aux droits des dloyens, aux cris des coascien- 
eeSy^queles eatholiqoe^^tne perdent pas couragie, qu'ils 
redoublent d'ardeur dans leur résistance, qu'ij^ pi^n- 
< cent. pour devise^ qu*tls inscrivent' sor }eur>drape8a et 
qollsne cessent de répéter :Pi,ds dcnseignbmsitdoxte! 
ii vous appartient, MonsieurJeininîstre^demeUrefia 
k Geite< lotte regrettable. Les exemples! que nous fouroit 
l'Angleterre Dûosapprannenl aussi cofâmeot onpeutoofi- 
dtteri'aasistanoeet la surveillance de i'Étatavec la liberté 
^t le respect des droitssaorés de la consoience. Les pr^ 
.«niers actes de votre aderinistration font espérer aax 
ami» de la liberté que vous 'Saunez, Mmsieur le miflis- 
tre, attacher voire nom à la solution de ce problème, 
«olutton à laquelle se rattache par tant de l^ns Taveoir 
de la France^ 

Agréez, Monsieur le ministre, Thommage de la knifi 
considération de votre très humble serviteur! 



1 
; JULES «ÛNDON, 

* Paris, 19 décembre 1849; • ' '. ;« ' 

, . ■ . ' • ■ •< • ' ' . '.' 
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APPENDICE. 



1. 

OBSERVÀIK)NS DE MONSEIGNEUR L'ËVÉQUE Dfi NANC¥ 

• 8im IX PftO/BT Dl LOI 
COVCEIIANT riVSTRUCTIOH PUBLIQUE, 



Kancy, le 18 8€ï)tembre 1840, 

Monsieur le Ministre, 

»Bpai8 la préàenlaHoiii'feite par vôw rfù projet de loi 
sur Peoseigfienreiit pubHc, l'opinion s'est émue dans dîffé- 
îentssm. Ce'proJ«t6'éoar(ant dé \à K^nè qui avîTil été siiîtfc 
WBs fa inoinrrebie ée i^SÙ, il y eut ira moment ide silence pen- 
dant lequel on chercha à' eh saîsîfl^esprîl et les tendantes; 
pois, hientdl aprts,: lo# organes dip fa phiy!i(îitérappréi:iîêtént 
^ihaeitiKli'Ieiiy poio^dèviie^ « cwimf^heèt'ent à Hi' discrftef W 

5* 
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dispositions. Tous ne ignore» pns. Monsieur le Ministie, les 
attaques les pins vires sont parties des camps les plus opposés. 

D'une part, on vous aecnse de sacrifier l'Université, e*est-à- 
dire le monopole, dans Tintée de PEglise; d*aoe tvlre part, 
en voua reproche vivement de sacrifia la liberté vénUèle de 
l'Eglise et des pères 4^ CamiUe dans rtn^é|èt de ce mèmemo- 
Bopole, qui depuis si longtemps sarvit àk.eondamnatioaçor- 
lée contre lui, condamnation inscrite dans la Charte de 1830, 
comme dans la ConslUulion de 1B48. 

Au milieu de ces .débats, Monsieur le Minisire, la populatiofl 
catholique, qui est presque toute la France, commeneeàseotir 
le besoin d'une direction donnée par l'Ëpiscopat,.atteDd(ique]a 
question de P^seignement se Ife essentiellement à la question 
du catholicisme. Déjà, vous le savez, TEpiscopat s'estproDoncé 
iin8.|liéiiiière ibii à T^Mcasion des projets qui furent présenlés 
sous la monarchie éleetivft'delSSD. Maân comme jj& l*ai renv- 
qué tout à l'heure, le nouveau travail s'écarte tro^ des précé- 
dents pour que l'on s'en réfère à cette première appréciiti9&. 
Je crois donc que les Ëvéques, par la force des choses, puis 
cours naturel de la controverse qui s^est établie, seront bien- 
tôt mis en demeure de se prononcer hautement sur la valeur ds 
nouveau projet, considéré dans ses, rapports avec les d(M^- 
nes et les intérêts de l'Eglise. 

C'est dans celte prévision. Monsieur le Ministre, qw je 
crois utile de vqqs adresser d'ab<»d k vous-mdoie.leS'Obsimr 
tiaos qui me sont suggérées par le imnveay prejel dê\^^ 
laissant ainsi, je crois vous donner une preuve de-frasdiis^^^ 
de dévouement qu'une âme aussi élevée 4|ue 1» «Mae k f^ 
manquer dnnterpiéter lav4raUe»enl. ,. . 

.Considéré dans son ensemble et danaphMifHirads 9s^ 
^&, Monsieur le Miustw, oe .projet MUik> 4yii «stpiéieHl^ 



«le «mvt êè trMttaetién et'^ cUMidKalfov, est eob- 
ttàm^tcn rédaiMlMm cobsUàtes des «MèeHqnes ei de i*B|iis. 
oepit il* se réalise ^s !« Kiierlé d'enseigaenieal promise pdr 
1%. GoAilitnlieii.'U consaon fnëiIRpesee en «mtière de rell- 
pi0myét kebne de front «ne déeisito importante émaaée du 
Saiot-Siége. Il attribue à raatorité laïque un droit qu'elle n^af 
^asv oelul dlMefirMiir daoe les ^questions religieuses et mofa- 
IM. Il stvait Aunete au elergé et % TElat lui-même. 

Peinelles^cDoi, Moosieor le Ministre, de reprendre avec 
^pM^picsdéfeloppettefits'chacaBe de ces propositions. 
- <D*. Le pr^ijet est contraire aux réclamations constanies des' 
caUttiliqiiies et do l'Episcopal. Toutes ces réclamations n*ont 
ct8ai6^deeot)T«rger V€^ ua point commmi, saroir : raboliliou' 
de la au^^nématte de PEtat' en matière dHnstruction, soit que 
«tté àiprémaiie a*exeree par le corps uiiKersitaire, ayaait poiir 
devise ':• it*E49Ê$, cVsi mai , sait qu'il ^ekerce de toute autre' 



«DM^uofre^pensée^ TEtat^n'est pas et ne petit pas être char- 
gé de donner l'éducation : son réie doit se borner à la surveil-' 
lâiice elâ' la répfression des .abus, sans empiéter sur le domaine 
êà tflMI tiuf appariietit ktous les pères de faire élever leurs én- 
iialife j^qui'boli leur semble. Sans dônle, nous n*avons jamais 
eëttltoté I PEtAt le droit d'avoir des écoles & lui, pour j rece- 
Toir leè>^lAfaf»hi que les familles voudront lui confier. Nous nV 
vops jamais demandé la ruine de l'Université, mais nous avous' 
MafOuK demandé et nous demanderons toujours, à côiéde 
VIMveMé;' la libre concorrenue, de téffe sorte que les étoles 
pi4?^s Wsilbissent pas la suprématie dé PEfat, et que l'Etat' 
aer borne U sUrttiHer, au lieude diHger t^nseigoement. 

Or^'ilc^éur le lliiyistré, je le dis k regret, rorganisatioa 
soiifelie, qu'il s'agit d'adopter, laisse subsister cette suprématie 
de t^BUtt^ Eflé soumet au eotosdl supérieur tesprograi/inhei des 
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itmUt (art. S), y amf^ cêHêk i 

let programme* d'<s«Mii (ibid.) ; PmitmCtMnHM iala S- 

bret ; fadmittim ou finUrdUtim lit* Jwnw, MUM'Aiaiptet 

ceux qui Iraiteul dw nuliàm nligieiiN* ; /a crialin^/'*- 

ctUtit, s compria ceU«t de ÛéoWim- Vie le praïM tfucfat 

paa. 

Ces mtributioiu éoonMs l« sou bien pl«t,ewxira si Vh 
songe qu'ea ferhi de l'arlicle 9, n" 3, de Ia CMwtiluliMt, lïui 
ou l'Uaiveraité b« manquerH pas d'éteMre ses drubur iei 
sémioaires gruds el petits, sur les auintaiers (tes IfeieiMa'- 
léges, que les inspeclfuirs prftujidroDt u&mtnH sur 11 Aw- 
tiiiie qu'ils soot chargés d'enseigner duis les calàdriadU 
les conférences, SUT les livres de pbJlosophie, de lliésiipaei 
de morale usités duu les éta Mi muants eeoié»i«Bli^iin 

Ce que le comité supérieur ne fera pas luiriatoe, ii le En 
pur les inspecteurs des écoU'Spiiinaires«tsecowittirecdpirlB 
qualre-tiogl-sii conseils académiques. Placé aucenlre,iléia- 
dra ainsi son réseuu sur toute la Franoe, et eseroera UHii' 
ritsble suprématie sur l'intelligence Dutiosaie- 

II csl vrai que troisËvêques siégeront dus ce conseil i il«l 
vrai encore que dans cbaquc conseil académique l'£)éi)Kdi 
diocèse aura droit de séance, ainsi qu'un prêtre ^e son iteii- 
Lb clergé lui-même se trouvera doDC associé au mono^n^ 
tre lequel il n'a cessé de piotester. Ce serait U uaBCMlc^ 
tioD manifeste avec (qus ses antéoédeati. 

Eu outre, les évéques et les prêtres n'en Ire raal,.diMisciSCO>- 
seiU qu'au upm dclakù et par l'autoriié da l'Etat, caf|iû.^ 
k leur intervention le car^clère sacré de U mi^oa.qt'îkl'''' 
neot de l'Ëylise. U but en dire autant du droit (f WW^ 
religieuse et nwrate, qui ,esl dévolu i, .«liague m4 d*»^'" 
^oles primaires de sa parojt^.. ...,,. 
. EnCOfles Ëvéq^iw oeforpiaol l^us tous les concis qu'io" 
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UMt »iiioiité.y leorkiflueDoe «era presque toojoure annatSè» 
fMce qttHi aerool «Mskiérés comne les représenltAts exdn^ 
s^.its IniérèlB etthaiiqoes, tvop soirreiit suspieete âox ^om^ 
1M8 d^aHieu» :l«s vieiix iMentioiifiés. Tous ne l'ignorer pas^. 
MoMieur te Mmistie, k fol dHme part el le rationalisme de Tati^ 
tre, irQiUi>)e8 deux adversaires qui se trouvent en présence air 
sein de notre société, el dont i'antagénlsme se fait sentir dan» 
tonlee les questioss qui sont à l'ordre du jour. Nous troyons, 
QooSf.que h monde ne sera sauvé que par la foi, et c'est pré>^ 
cisémaiit à raison de cette cou vieHoA' inébranlable que nou9^ 
soDMnee suspects aux partisans du rationalisme, qui sont trè» 
noBoèreax ckins les classes élevées de la société. C'est ce qur 
n'auterise à dire que Kinfluénce de l'Épiscopat sera partout 
combattue et presque toujours annulée. 

. Ainsi^ ieu .reniant ses antécédents, eu acceptant la pdri du 
moDopele que le projet de loi noùs^fait, nous n'aurions pas 
même pour compematioB Tespérance d'empêcher le mai eide 
produire Je bien. 

2*. JLe projet ne réalise pas- la liberté d'enseignement prcK 
mise- par Ja Constitution. Je ne m'étendrai pas longuement 
sur cette copsîdéiatioD. 

£n:analysaiit et en disséquant tes disposition» de cette loi, 
Ja pfesse a suHtsanment feit ressortir combien elle est en dé-* 
faut sur ce poiot capital. D^ailleurs, les réflexions auxquelles je 
viensdeme livrer établissent assez que le monopole n'est pas 
détruit et que l'Etat veut conserver la dtf<?ctton de l'enseigne- 
ment. C'est lii^ ce me semble, l'idée fondamei^tale du projet. 
Leaferumlités d'examen/, de' grades, de stage, de listes d'ins- 
tituteurs, de programmes d^tudes, de choix, d'admission o\i 
d'interdiction des livres, etc., ne sont que le complément elles, 
moyens d'exécution de ce système. D'ailleurs, il n'est pasques-^ 



tk» d» la fîi#f imiiiin dm emUêm dfétirffft (l)vM4»ltë. 
dvalioA oppmHvarimpiw^ pw V^ ^im m / i m é» Mtt, pni 
eoMtatmr^u'oao'appitflmt àattcuMeoBgféialMiidigknie; 
Oo ignore ainsi quelle poMtîMi mm fttleaux^ poliif fÉanar- 
iiça.Eofiii»rl|BQQ'e8i8laliié«iir toaéeaiaa de fîtes, eikiiaiih 
tiUrû^ povM-reot rester eneora* esi p e géM au régime da «doo- 
oaaoea el du. boa plaisii: iiatf eiailaive. 

Je dois le dire avec firaaobise^ Moasieiir leawoielve, tnnqa» 
de bteaser TOlre inodeeiie; si naiift élieiis assurés de fwsfoir 
veaier loag-leoipe aa ponwNi, on- d*y voir venus suecéder de 
lioiDEnts aussi éekirésel aussi é(|ttilabies «pie vous, jei'uMis 
nttUe apprébeuaioa, parce q«ie)a serais eertaîii qeevoliestlwa 
adjuinisiralive obvierait: aux iooeinréiiieats daila toi^Ms^p- 
pléerait avantageusemeiil k sooeikiise. Meieil e'eaest^ 
aioBi. Les ho^uBes passent el les choses resU»U> Qr^ il est «si- 
hk qiJ^'uQ. miDislre . malveillaoi, aidé par Tesprit d'ewraiMS^ 
]nealqui,earae4érise le oerps utliferSflaire^poafralirerdeictle 
loi un parti terrible contre la liberté, et qu'en peu de tentps 
Poppressioa savante des monopolearsama ebteav rsiseodeb 
e<^Q€urrease. €e résultat est toiade voire pensée, je lésais; i^ 
n^est pas non plus dans la pensée dé ceux qui oot élaboré ce 
preBet.lJiiai« use longue expéHeoo^notts apprend qti^ parti os 
peut tirer deoes lois de eoaeiyatioiret de traneeetion. Udnit 
eoiDiiiuo»la Jil)efté sîocèfe, saoaeoiraMSy aatte «lesurespié' 
vreoti vos, sana aJitres liaûles que le déKr ou le crine, «'est )i h 



(1) Celte mpiMrefl^Ba été proposée pQstériaoRiBieiii à laditede 
la lettre de Myr.de Nan^r, par la coiwiiisMSilde VAmaùAéi,^f 
la seule amélioration qui se trouve dans le projet amendét et Tob 
iiait qu'elle y est compensée par de nouveaux inconvénients. 
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3"^ Le projet consacre l'indifférence religieufiee^heurt» de 
firoot lise déosioo inaporUiHe éawHié^ du SMntrSiége. 

Je o'ai ^a» rwiODlm^ MOBsicNur lenuaislre, d'inerimiiier 1» 
loi fondameoial^ qui gavaiMil la bb«iiité des ouïtes, ol qui ae 
Toyaoi dao^ loulFraïkçaÂ» qu'un €Uoyeii,.iie lui daniandepa» 
compte de se9 erojraQoea reiigieiivus, Mai& je m'empwre de €• 
prioci^ el j'en conclus religieu^oflieni la liberté d*enccign 
ment telle i(|ue je viens de Texpliquer. Ea effetj si la loi nln* 
twtvieiu pas dan^ ces bautos questions doicofiseieno^, ellA ne 
Siipfiose pas noa plus et ne d^ii pas supposer que l'en^gne^ 
meoi religieux sera mis de cûté f^t les familles et par le9 niai* ' 
tfes qui auront leur coitfiance. YoMà doue autant d'easeigoe- 
HienU reUgjeux qu'il y aura de ctilto. Dans une telle situalios, 
il. n'y a que dois partis à prendfo ; Ott l'Ëiat iera epseigoqr une 
religion offieielie dans tous le^ étaUM^^^mepts d'édop^itioa, «u 
il oWigera les familles k eQy4>^er leurs enfants indisliacteoieal 
dans des ^ablissements ouverts k tous les cuUeçi, en faisant 
donner à cbacui^ l'iii^uctioi^i'eligieiAse sçlon I9. vœu des pan 
rents, soit par un prèlre catholique, soit par un rabbin, soil 
par un ministre protestant, etc., elfi«; ou bien enfin, il laisaera 
cbaeun libre de confier ^ enfents k deis ét4^1issenia«ts.et à* 
des maîtres de son cboix. 

La première hypothèse n*est, pas admissible. Ce serait le reo^ 
versement de la liberté des cuUesetlaÊjOiiséoraliçn du syslime 
nisse^djios lequel l'Etat se fait ihéolpgien* Or, n'y.a*tril pa»^ 
qmique chose de semblable dan%,les-9Ltj:ibutipus do^toées au 
conseil supérieur concernant les programmes d'études, je choU 
des livres, l'examen dea mi^tres et même des ^umùniers? ht 
meconleated'wininercedoule. .. ,:. ... 

Dans le second ca», il »'y aurait j^ 4>fiy^ plui^^,lib^l^4% 
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NglMMe et VEêêA prafoncMût fwr Iw eviles reKgfenx on 
qfii porterait rapidemeol îles fruits de mort pour les familles 
etpourlasociélé. 

Il n'y a donc de raJaeiHiiMe, de pralieable, decoDfbrneâ 
B08 modurs et à notre lot fendamentale, qu'une fnoche et 
pleine, liberté d'enseignement. Alors les parents quifoodrom 
confier leurs enfants aux ètabUssemenls ouvorts à tous les mi- 
tes, seront libres de le faire; mats ceux qui ne le voodn»it|Ms, 
trouveront dans la libre coacui^ace le moyen d'éehapper aux 
établissements mixtes. 

Quoi qu'il en soit. Monsieur le ministre, TEtat n'ayiot pis 
le droit dé s'epquérir des convietions religieuses des dtojm^ 
doit forcément admettre dans ses écoles, non seoleDeirt 
cemmeélèTes, mais isncore pour mattre de tous les degrés, de^ 
bommei^ professant tous les cultes et ceux qui n'eni^rofessent 
aucun, des panthéistes aussi bien que des juifs et desprotcs- 
tânts, ei même des musulmans^ s'il s'en présente un îoor.Qot 
des conseils laîqnes soient préposés à une telle institution, 
noiffi n'avons rien à en dire, sinon que c'est h eux de s'en tirer 
comme ils peuvent, quand ils ont des eonvietions reiigieasff, 
positives et bien arrêtées. . 

Mais ee qui ne parait pas compatible avec le respect dû aa 
principe catholique, ce qui semblé^ aux yeux des peuples^ con- 
sacrer l'indifférence dogmatique en matière de religioo, c*est 
nmroduëtion dans ces conseils des évéques, en-compagsiedes 
rabbins, des^ministres protestants et d'un grand nombre d'iioO' 
mes qui useront plus ou moins largement du droit de wrieit 
croire, le n'ai pas- besoin. Monsieur letmtnistre, de vousdii» 
que nous, catholiques, nous sommes d'une tolérance extrèoe 
pour les pei^naes, mais que -nous sommes <întoléraQts quaot 
aux principes. Connaissant et croyant la véiflé, nousnepoQ- 
Tons la confondre avec l^èrreor. Cette 'intoléraAee dogmatique 
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noos est commone avec les matbéniatîdefis/Qmuit à Hodiffs^. 
rentisme, qui proclame que loules les religions sout égal6m€iar> 
ix)noés, nous sommes^convaincus que c'est un ftchettiineraèBf 
à la deslroclion de toute croyance religieuse et à la ruine de' 
toulc société. • / 

Cela étant ainsi, le concours desévêqnes et des prêtres, ré- 
damé par le projet deloi^ me parait une chose dangereuse pour. 
la foi et pour la dignité du clergé, parce qu'il ne repose que.; 
sur l'indifférence en matière de religion. Il est vrai, et je Par 
déjà remarqué, que les évêqueset les prêtres p'exeroeront pé^ 
comme tels la part d'action qui leur serait dévolue; mais ils 
ne peuvent se dépouiller de leur caractère d'évèques et de prc- . 
très, en sorte que leurs paroles et leurs actes sont toujours for- 
cément imputés à TEglise. Or, si l'Eglise tend les bras à tou<& 
les dissidents» et se réjouit lorsqu'ils rentrent dans son sein, il. 
est vrai aussi qu'elle n'a point A s'occuper des intérêts de sec- 
tes, et qu'elle ne peut, sans abdiquer elle-même, travailler ^ 
fusionner par renseignement national ses croyances avec celles 
de tout le monde. 

Tous n'ignorez pas, Monsieur le Ministre, ce qui, dans un* 
cas semblable à celui qui nous occupe, est arrivé en Aogle-^ 
terre. Le Gouvernement, en 4845, avait alloué des fonds pour 
la ctéÂtion de nouvelles Facultés à Belfast, à Cork, k Galway, 
où des sujets calholiqties irlandais seraient admis, concurrem^ 
menit avec les sujets protestants. Cet enseignement mixte ûx» 
Fattentton dés évêques irîandais, qui, réunis à Dublin, le ^8 maî^ 
après en avoîr délibéré, déclarèrent qu'ils étaient disposés à 
coopérer tivec le Gouvernement dans des conditions raisonna-^ 
blés. Celle réponse des évéques fut blâmée à Rome, et un Réé- 
crit de la Congrégation de la Propagande, en date de 1847,; 
orëprouva définitivement ce systèoie d'enseignement, malgré 



lef c en ecs sionB da gonvernement anglais en faveur te iotéiêis 
cathoKques. 

€e précédent est grave pour nous. Si la Gengrég^tios de ft 
PropagaDde a réprouvé comme dangereux le mélange des élè- 
Tes catholiques avec ceux des autres cultes dans le même éti- 
Uissement, à plus forte raison, ce me semble, réprouvenil-ele 
la participation du dergé à Forganisatien d^an enselgnemeni 
basé snrie principe de ce mélange général et sans les méoKs 
garaoUies, sous l'empire de la loi qui consacre régalité des 
enites, c^est-à-dire, en réalité, Tiadifféreuce politique des reli- 
gions, qni produit tôt ou tard Tindifiérence dogmatique n- 
poussée par PEglise. 

Aussi, il est probable que l-Ëpiscopat iançais nefera rien 
dans uoe matière si épineuse sans avoir consulté leSouTeraia- 
Ponlife. 

4^. Diaprés ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire, 
Monsieur le ministre, il est facile de voir que le ià&^ catbo- 
ique n'est pas disposé à envahir le terrain d'autrui, mais qu'il 
est déterminé k défendre le sien et k revendiquer le droit de 
direction sur renseignement des âmes que Dieu lui a confiées. 
C'est là un droit saevé pour ce qui concerne la re/igîon, la mo- 
rale et même tes sciences humaines dans leurs rapports avec 
l'une et l'autre. C'est pourquoi, un quatrième reproche que je 
lus au projet de loi, c^est d'attribuer à l'autorité laïque u& 
éroit qu'elle n'a pas, celui d'Intervenir dans la directioa reli- 
gieuse et mwale de l'enseignement public et privé, par les 
programmes d'études, par les examens^ par le choix dés li- 
vres, par la Iblé d'instituleure, parles inspections, etc. 

Cegriefse trouvant sufllsamment justifié par ce qui précède, 
permettez-mot. Monsieur lemiontre^ dene pas m'y arrêter da- 
vantage. Il me parait d'ailleiirs prouvé par l'expérience qu'as 
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fonctioBualre quehsoAque de lafaiéffarohie€afei§iiaDl»ne rtMem» 
jamais oautfe au sujet des queslioos religieoses. Ibgjovrs, il^ 
^pom avoir te droit d*eR parler, soit pour les faire pévfétrer' 
dans les jeuees intelliseoees de ses élèves, soit pour les coin* 
battre, soit pour les outrager. S'il en est ainsi de tous, k plus 
lotte raison la prétentioo de diriger rélémeiit religieux ou même 
de le eanUnify conoie on dit de uos jours, sera-t^le affichée 
par les gros fonctionoaires de cette corporation, agissant aa4 
nom de l*£taU 

5P. J'ai ajouté que la loi, si elle est admise, sera funeste an 
«lergé. Oai, lloosieur le ministre, elle lui seca fonesie, en ce> 
qu'elle établirai, en apparence avec lui, misis en réalité au-des-, 
susde lui« un centre de direction spirituelle exercée au nom de 
l'Etat; en ce qu'elle Fassocyiera» du moins en apparence, à un 
^listème desoepticisme religieux que le catholieisme repousse; 
en ce qu'elle aura Tair de lui faire partager le mMiopole, dont 
il ne retirera que l'odieux vi5-a>vis du public. Cette dernière 
iHMDsidération n*estpas raoios importante que celles ^m. précè- 
dent : impuissant pour les intérêts catholiques, le clergé sera 
làeoQune un instrument auquel on. attribuera les mesure» qui 
seront de nature k déplaire. Les fonctionnaires laïques s'en 
laveront les mainys et «rieront p^t*être plus h&ul que les autres 
que ^influence cléricale nous perd. Ainsi, Tépiscopat sera le 
paratonnerre sur lequel viendront se déchac^r les foiMlres de 
la publicité, toutes les fois qu'elles seront provoquées par les 
•mesures maladroites ou oppressives du monopote. 

Et les malheureux curés, que deviendraient-ils aveo celle 
surveillance qui leur est dévolue? (Art. 25.) En face des insti- 
tuteurs hautains, jaloux de leur autorité, imbus souvent des 
doctrines socialistes, les pauvres curés seront signalés comme 
des inquisiteurf) des mounliaidS) desiyrans, et s'il leur arrive 
vde^porter. plainte guelquefois, ils seront presque toujours obll- 
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gés de changer dé paroisse pour a?ôir rempli ce devoir. En 
Am^ des matlres qui partageront avec eux l'inspection, lU se- 
ront presque toujours contredits, souvent outragés, et ce sera 
un nouveau ferment de discorde jeté entre la mairie et te pres- 
bytère. 

6<». Enfin, celte loi serait funeste h VEial lui-même. Elle 
serait funeste, comme tout ce qui n*est pas dans les conditions 
de vérité, et comme tout ce qui n^accomplit pas un pacte fos- 
damenlal. Elle serait funeste, en ce qu^elle amoindrirait et en- 
chaînerait finalement le principe catholique, le seul capable de 
régénérer fondamentalement la société qui s'est perdue par le 
poison des mauvaises doctrines, tout en payant Lieq cher ceux 
qui les lui ont enseignées. Enfin, elle serait funeste, en ce que 
voulant contenter tout le monde, on ne confenierait personne, 
et qu'on insUiHeratt une nouvelle guerre dans les quaraote 
mille communes de France. Prêtez l'oreille autour de vous, 
Monsieur le mîAislre, et vous entendrez des voix accusatrices 
sortir des camps les plus opposés. Je sais que la presse se tient 
rarement dans le calme et la mesure convenables; mais ses 
avertissements ne doivent pas être négligés, en attendant ceux 
qui pourront venir d'ailleurs. 

Je viens de remplir Un devoir. Monsieur le ministre, et si 
les motifs du bien de la religion et de la société ne m'iospi- 
raient pas, je l^urais fait encore parla vive affection que vous 
savez inspirer à quiconque aime ce qui est élevé, courageux, 
Joyal et pur dans un homme d'Etat et dans un pieux fils de 
l'Eglise. 

Recevez, Monsieur le ministre, l'assurance du dévouement 
té plus siqcère et le plus respectueux^ 

VBvêqUê de Nnncy et de Toul, 

', ' ■ : ■-]■ ■' t Alexis. ' ' 
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II. 
LETTRE DE MONSEIGNEUR L*ÉVËQUE DE G^ARTRES 

A MOmEint lE BÉDACTEUR BE l'UHXYEBS. 
UolfSIBURt 

Je me propose d'examiner la convenance de rinteryenlion des 
Evèques dans les conseils de l'insUruction publique, et je vais 
exposer en peu de mois mes difficultés et mes scrupules sur la 
présence des prélats dans ces réunions. 

Et d'abord, le fardeau des premiers pasteurs n'est-il pas assez 
pesant ei assez difficile à porter, pour qu'on s'abstienne de leur 
créer de nouveaux embarras et de nouvelles sollicitudes? D'une 
part, affironter un siècle comme le nôtre, combattre el réformer, 
autant qu'on peut, les vices, les scandales, les erreurs toujours 
croissant d'un peuple presque en délire; de l'autre, sonder les 
plaies presque désespérées d'une éducation publique, d'où Dieu 
et sa loi sont à peu près bannis, n'est-ce pas là une double cba^ 
dont seraient effrayés les hommes les plus forts et les plus dé- 
voués? Une coopération si indirecte, une action secondaire, 
une autorité précaire et subordonnée seraient-elles dçnc capa-- 
ble» de guérir ces plaies si profondes, et auxquelles il ne manque 
qu'un degré de malignité pour tuer le corps qui en est affligé? 

Les Evoques sont chargés, par leur institution divine, d'ins- 
truire toutes les nations des vérités les plus hautes, les plus 
sacrées, les plus nécessaires. Docete omnesgentes. L'Eglise tient 
dans ses mains les notions augustes sur la foi, sur la morale, 
sur sa discipline générale^ et c'est aux Ëvéques à les maintenir 
et à les sauver du naufrage. La litléralure et les connaissances 
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profanes ne soBtpoint'de leur ressort ; il est vrai, pendant prè& 
de deux mille ans, ils ont chargé Télite des prêtres, leurs subor- 
donnés, de les enseigner à la jeunesse. Ceux-ci se sontaqoitlés 
de celte fonctîoe avec un succès éclatant. Mais on npoose 
attjourd'4i«i Téducatioa donnée par les prêtres. Quoi! fOitf 
parlez avecdéiractionet mépris de l'édueëtion cléricale! Mab, 
ignorez-voiis qu^elle a formé des guerriers illustres, des magis- 
trats intègres et d'un savoir éminent, des grands bommes, en 
un moty de tousses ordres et de toutes les professions? Pour- 
quoi ? parce qu^lls étaient remplis d^m esprit éminemtteDt 
religieux^ et que ia piété est utile à tout, liais, enfin, on o^en 
▼eut point. Les Eréques seront donc comme forcés de se re- 
tirer; c^r, soutenus par Tesprit de Dieu, Ils peuvent faire de 
grandes dioses, iftoais ce n'est qu^vec des instruments et par 
âes inlermédiaires guidés par les tnêtùes tnottfe qui leSltAt 
agir eoK-mêmes, et animés t!û même esprit. 

le suppose que, tlstos le stècte tlernter, on eût fondé une 
institution ûolbssale, iiyotfie, dhez tous les peûpfes, et pif ce 
caractère seul inadmissible et monstrueuse, telle que Nupe^éon 
Ta créée, je me trompe, une institution tellement mutilée, dé- 
naturée, escortée de tant de règlements et d'ordonnances où 
la tyrannie est portée au dernier degré, qu'on n'y recotio^t 
plus l'ouvrage de cet homme extraordinaire; qu^n se figure 
encore que Tollaire, Rousseau, Diderot, d'Âlembert et les au- 
tres inventeurs de doctrines anti-chrétiennes, aient été placés 
à la tête de cette institution, ce n'est pas assez qu'on leur élit 
donné un pouvoir dominant, mille moyeos de semer partout 
leurs principes, des légions d'inspecteurs imbus, en général, 
des mêmes opioions, et qui n'auraient cessé de sillouDtfr ia 
France dans tous les sens. Enûn, je suppose qu'on eût mêlé 
quelques Ëvèques à cçtte troupe d'incrédules. N'est-il pas très 
vraisemblable que ces premiers pasteurs se seraient défiés de 
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^ mélAogie, et qu'Hs tuniieDl r^'usé d'entrer dan» cet arfBH- 
geiiient? Qu*y -a-t-il, aoraienMh dit, entre les eBoemis du 
Christ et ses disciples, ses ttdorateors; eotre rEvavgile el l'Ëii- 
^yetepèdie; entre une éducition ^i imfwsê à la jeitiiesse ks 
contratnles de la vertu et les sacrifices d'une religion divine, 
€t un enseignement qni se hâte de dévelopfier ses passions et 
Faband^nne, pour Pavenir, à lears enporteoieils et à Itws 
caprices? Fuyons une telle association, car il est écrit : Que 
adcard peut-it y avoir enlre Jé8U»Christ et BéKai, «quelk d* 
iiance entre la lumière el tes ténèbres ? 

Nous rayons dit aMeors, «n dépôt iraniortel et divin a élé 
confié aux ciiefs de reli^on. Ge serait, de leur part» ratteatat 
le plus erininel de l'aliéner, de le dissiper, d'en sacriier ta 
moîndre'parcelie. Un Pontife de lésu»Chri8t doit plutôt verser 
lottt snn sang que d'eaiever un ima 4es vérités qui oemposent 
. ce dépM. £1 o'^st à ce hu^ei que saint Gyprien a dit ces gé- 
néT«9ses )^n>]es : Lui , ministre du Dieu vivant, portant 
fihNiiigrie dans ses mainsj peut être tfié, mais il ne peut étse 
▼aincu (1). Aucun artifice flatteur, aucnn sophisme éblouissant 
ne peut excuser celui qui cède, qui Kvue on oayoa de celle 
grande lumière. Qui ne sait la désolation et les larmes de la 
plupart des Pères de R4mini, séduits par une transaeliofi où 
l'on av^it habilement enveloppé un secret venin ? Hais la ja- 
lousie el la vigilance des Êvéques à l'égard de ce trésor doit 
aller plus loin. Il ne leur est pas permis de consentir à uli 
arrangement qui le compromet, le met en pérU, Texpese mai 
déprédations de l'ennemi. Et ici quel sujet de tifemMement et 
de continuelles anxiétés pour les prélats agrégés aux consens 
académiques ? En voici quelques exemples : Au sommet )de 

(1) SacetdosDei Evangelium tenens,.. occtdipotést,nonpotest 
Vinci. fEpist. ad Comelium.J 
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lUoiversilé se Irouve une Ecole noimale, iejer le plu» actif 
«t le plus irdeDl de récleclisme. De ce lieu parlent, chaque 
année, peur se répandre dans toute la France, des proférais 
de philosophie. Il sonl nourris de eette doctrine si juslemeot 
décriée et dont l'article le plus solennel, le plus uniferseUe- 
ment reçu, est la négation de la révélation chrétieune. Qu*oppe- 
.seront les Evèques à ce fléau ? ils seront obligés de parier» et 
ils seront contraints de se taire ou d'exhaler dans les airs des 
gémissements amers, maïs inutiles. Encore un exemple^ Les 
prélals assisteront sans doute h cette cérémonie si vivemea^ 
attendue par les élèves et les parents, où la jeunesse recaeille 
au milieu des applaudissements et des acclamations, la récoiD' 
pense de ses efforts heureux. Princes /de l'Eglise, vous brillez 
dans cette assemblée, mais qu'y voyez-vous ? Un jeune bomme 
s'avance vers le distributeur de ces prix si epviés ; on remet 
dans ses mains victorieuses les ouvrages de M. Cousin. C'est 
Iç laurier qu'on lui donne, l'image de la gloire dont le oouron- 
neroot^un jour, toutes les passions recounaissantes;. eafio, 
c'est l'excitation la plus vive à lire ces écrits qui renferment 
^ousles trésors de Tédectisme, c'est-à-dire presque toutes les 
•«rreurs qu'un écrivain très spirituel débite avec une hardiesse 
Incomparable, avec tous les jeux et toutes les souplesses du 
ihéâtre, à la jeunesse française. Que direz^vous encore, ô vaus^ 
Evéques, dont le co;ur sera déchiré;^? L'éclectisme triomphaol 
l>ravera votre.zèle, qu'on taxera d'un vain scrupule, et se jouera 
.de vos larmes. Des dangers de ce genre, où votre cooseieoce 
sera mise à la torture, se renouvelleront fréquemment. Oiiooe 
école profondément imbue des sentiments anti-chrétiens les 
dépouillera tout-à-coup, ce qui est impossible, ou ces poigovi' 
tes douleurs vous attendent» 

Le$ Evéquesy a dit Gibbon, ont fait la France^ comme Us 
Abeilles font leur ruche, ou le contenu [précieux qu'elle rea- 
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ferme. Quoi ! vou^ voulez que les arcbitecle» de la grandeur de- 
la France, ses fondateurs, ses pères, se mêlenl àdes novateurs- 
aveugles» ou tout au moins très mal habiles qui la précipitent 
Ters sa ruine ! 

Finissons par quelques mois. Dans les délibérations de ce» 
conseils académiques, on prendra souvent des mesures qui fe- 
ront des blessures secrètes et profondes à la foi, et qui prépa- 
reront sa chute et ses malheurs. Les Evêques n'auront que trois 
partis à prendre : ou Fadhésion, ou la contradiction, ou le si- 
lence. Dans le premier cas, ils seront prévaricateurs; dans le 
second, de prétendus et impuissants perturbateurs; dians le- 
troisième, àea chiens muels et d'indignes fauteurs. Ah! nous^ 
poniifes^ de Jésus-Christ, ne devons-nous pas préférer de res- 
pirer librement Tair de la foi et de nous renfermer dans notre 
niinistère, plutôt que d'affronter tant d'orages, et le plus terri- 
ble de tous, le péril de nos âmes. 

Du reste, les Evêques ne doivent compter que faiblementi 
. sur l'appui des laïques, fort estimables d'ailleurs, dont ils. se- 
ront entourés. Je suis loin de former des doutes sur l'élévation 
des sentiments, sur la probité et les lumières de ces hommes, 
publics. Mais, hélas ! ils ont été, )>our la plupart,, nourris dans 
des écoles universitaires; on a très peu cultivé la religion dans 
leur âme; et plaise à Dieu qu'on ne Tait point livrée à leur aver- 
sion et à leur mépris. C'est donc en vain que les prélats cber«- 
cheraient, dans ces magistrats, ces administrateurs, ces savants,. 
les délicatesses de la foi, le discernement de ce qui l'offense, la 
vue claire et distincte de ce qui la tue, en un mot, le dévoue- 
ment qui la défend avec ardeur et le zèle qui la protège. 

Oui, liberté sincère et absolue de l'éducation, à la réserve de 
celle qui tendrait à bouleverser la société. La ConsUlutiouv la 
promet ; la France la réclame; c'est pour elle le seul moyen de 
salut, l'unique issue qu'on peut lui ménager pour échapper aïk^ 
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danger peol-être le plus gra!id,le phis imminent, le^us efrrojh 
h\e qu'elle ait coura dans ht soUe de tons les siècles. 

T'dl rbonneard*étre, elc. 

f G. H., évêque de Chœrirei. 

Chartres, le li octobre 1849. 



m. 

QUESTIONS DE CONSCIENCE 
SeOBSES A L'SSAMEV Mi L'ÉPISCOPAT raaH(iiJs 

A propos du projet de loi présenté à l* Assemblée fégidaUvem 

V instruction publique. 

L^anéantiBsement, par ialoi) des droits de l^Use et (h h 
oenscienoe est à la fois le crime le plus funeste 'et smveDt le 
iBoins aperça. Craignant, svr les motifs les «lietix lôidés C( 
sur les autorités les plus graves, que la loi présentée par U<^ 
Fallotu à rAssMDblée législative ne consacre lasupèrimtii^ 
vile de VEtat en matière d'enseignement même retigieux^fi 
qu^elie ne porte la plus dangereuse atteinte atix droits deTE- 
glise et de la conscience, je viens proposer à PEptscopsi me 
cloutes et mes perplexités. 

D'autres IHMit fait avant moi en des circonstances pareilles: 
«n Belgique, lors de rétabli ssementjdu séminaîre de Je&epbll 
et du collège de Guillaume I*''; en France, à Toccasioa èi 
projet de M. Frayssinous relativemenl à une maison de tani^ 
études à Paris et aux ordonnances de 48â8; en lî^àç, w 
sujet des Facultés mixtes; en Allemagne, enfin, dans la qoi^ 
lion de l^enseignement général public et privé. Partout, (^ 
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toujours, l'Elpîscdpat et le* Sahit-Siége répondfirBift à la cons- 
cience alarmée des prêtres et des fidèle* en donnaorl à toutes ces- 
questions des MlDtlons propres à dissiper tous les doutes. 

Le projet de loi présenté par M. de Falkiax sur IVnseigne^ 
ment, dans Texposé des motifs et dans les art. 5 et 25, attri- 
bue-t-il) oui ou non, à l'Etat et à une oemmission^ composée 
en miyorlté d*b«Bmes qui peuvent être bMilesà la loi eatlia- 
Ifqne, ou appartenir à des cultes ennemis du catholicisme, le 
droit snprtee d'ienseigner la religîott, ou de donner (comme ils 
disent] Pinstruction morale et reKgieose, et le dreît, plus exor- 
bitant encore, d'approuver ou de censurer les ]i?res reli- 
gieux? 

Ce même projet de loi accorde-t-il, oui ou uot, h TEtat le 
droit éeifomUÈuer F autorité même okargée de snnreiljer les^ 
éiablisscmenlsfrivésel de diriger les ^Glissements publics?' 
Le fflîMstre de Fiiistruction publi^e^ égalant, dans son ex- 
posé des motifs, l'Etat à Dieu lui-même, ne proclame^t-il pas 
baulement cette monstrueuse suprématie? ' 

L'Episcopat français peut-il coopérer directement et active-- 
ment à l'exécution et à l'application pratique d'un tel projet de 
loi et à l'établissement de collèges où seraient reçus indistinc-* 
tement et de droit, sous la suprématie de l'Etat, des enfants 
appartenant à tous les cultes, et où des professeurs panthéistes, 
juifs, protestants, sceptiques, incrédules, seraient chargés de 
professer l'histoire, la pbitosopbie, les lettres et les sciences, 
concurremment avec des professeurs catholiques? 

L'Episcopat français peut-il autoriser quelqaes-uns de $eB- 
membres à faire paf lie, sous la suprématie de l^tat, du con- 
seil éminemment laïque constitué iNur le même projet de IM,.. 



€l OÙ siégeraient avec eux, en nombre supérieur et 
Jours égaux, dans le droit de diriger et de surveiller Vei 
gnement même religieux, des conseillers laïques, juifs, 
lestants ou incrédules ? Une pareille confusion des cultes 
des droits u^est-elle pas schismatique et impie? 

L'Ëpiscopat français peut-il> par une idle coopération, 
turiser les familles catholiques à confier leurs entants k 
collèges où se trouveraient nécessairement des malices io< 
érents ou bOstiies à la foi catholique, et sous lesquels ces 
fants devraient nécessairement passer ? 

L'EpIscopat français peut-il, par cette même coopera&ioi 
reconnaître au gouvernement constitulionnellement raiiooi 
liste et indifférent à toute religion, le droit d'ouvrir des coMé^ 
vUxtes^ où toutes les hérésies et toutes les erreurs serneat 
infailliblement enseignées, et où les enfants catholiques cour- 
raient le danger certain dé perdre le don sacré de la foi? 

L'Episcopat français n'est-il pas tenu de réclamer, ars 
toute Tautorité divine dont il est revêtu, le droit d'établir des 
collèges où la philosophie, Thistoire, les lettres, les scieoces. 
seraient enseignées sous sa direction suprême, pour tout ce q» 
regarde la religion, et, d*après les seuls principes de la foie: 
de la morale catholiques, pour toutes les autres branches de 
f enseignement Z 

L'EpIscopat français peut-il autoriser des prêtres catholiques 
à accepter les fonctions de professeur, d'aumônier, etc., da» 
des collèges qui reconnaîtraient la suprématie de l'Etat, mèw 
«n matière d'enseignement religieux, et où se trouveraient àt 
XDaltres rationalistes, déistes, panthéistes, juifs, prolestants 
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oseignant les d^trines les plus subversives de la foi catbolf- 
ue? 

L'Episcopat français peoMI recoonattre à l'Etat, par une 
iOopéraUon directe et active^ le droit d'enseigner ou de fiûre 
nseigner avec une autorité suprême la philosophie, les lettres, 
'histoire, les sciences, la religion^ la morale, d'après des pria- 
ùpes réprouvés par la foi catholique et dont la conséquence 
îslla négation^ la confusion de tous les cultes? 

L'Episcopat peut-il, en faisant partie du conseil supérieur» 
:orDposé comme nous l'avons dit plus haut, paraître approuver 
]uedes livres de philosophie, d'histoire, de littérature, de mo- 
'aie, hostiles à la foi catholique et destructeurs de toute re- 
igioQ divinement révélée, soient piis entre les mains des entants 
catholiques de )a France? 

Les prêtres, les publicistes, les législateurs, les journalistes 
catholiques qui ont prêté, qui prêtent ou qui prêteraient la 
main à l'exécution d'un projet de loi qui renfermerait tous les 
vices signalés dans les questions précédentes sont-ils, pour- 
raieot-ils être en sûreté de conscience et ne pas répondre de- 
vant Dieu et devant l'Eglise de la part qu'ils auraient prise à 
l'organisation légale de la suprématie anti-catholique de l'Etat, 
en matière d'enseignement ? 

L'Eglise catholique n'a-t-elle pas reçu, et reçu seule, de sr>o 
^ivin fondateur, le droit et le pouvoir d'enseigner k toutes les 
iiationset à tous les àges^ jusqu'à consommation des siècles 
et avec une souveraine et infaillible autorité, la religion ca- 
tholique et tout ce qui tient au dépôt de la révélation ? 

N'a-t-elle pas, en vertu de cette mission, le droit incontes- 
(table d'enseigner librement et sans entraves les langues, les 
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«lettres^ les sciences, rbisloire, dépositaires des doclrines^des 
monuments, des preuves et des faits de cette révélation, ou né- 
cessaires k la défeodre ? 

liCS cftiholiqoes, queUeqiie soit leur position^ ne «mt-ifs p» 
obligés, em coasdeuee, de réclamer peur TEgUse ^ îraoe^ 
Texercice plein et enûer de ces droits» garaatis d'aiUeursk 
rEglise catholique par Tartide 7 de la Conaiîtulîon? 

Le silence serai tus apostolat facile pour ramibitioQ qui»- 
père ou pour la prudence qui conseille; ipais. quand-ll^i» 
«st menacée d*uoe ruine prochaine et inévitable parmi nous, 
le plusL grand des crimes serait, de retenir la vérité captive sur 
des lèvfes eonspiratrices. le remplis donc un impéiieax de- 
voir, et j*adjuremes frères dans la fol de méditer profonilé- 
ment des questions qui touchent à Tessence même de l*Egiise 
€t aux fondements de la société. 

J'ose supplier TEpiscopai de ne pas laisser les fidèles ém 
le doute sur des questions qui intéressent toutes les coDscien- 
cck; et si ces questions étaient problématiques pour les chefs 
spirituels de nos églises, de vouloir bien en référer, conuoe 
de toutes les causes majeures^ à Tautorité suprême du Vicaire 
de Jésus-Christ, à qui seul appartient le jugement défiaiiife( 
trréformable de toutes les causes majeures, et qui seul a reçu 
4e pouvoir divin de paître les brebis et les agneaux. 

Xyon, 22 août 1849. 

L'abbé COMBALOT, 

Jiissionnaîre apostolique. 
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IV. 

AU TRÈS RÉVÉRENDISSIUE MAG-HALE 

« Illustrissime et Révéiibndissiiie Sëigreue, 

« Il paraîtra peut-être étrange que la répoose de la Sacrée God. 
grégalion de la Propagande sur la question des collèges mixtes 
ait été retardée si loog-temps; mais rimportaocede la questioo à 
résoudre,et la grande variété dessu^ets qui s^ liaient, ontexîgé^ 
avant qu^une décision sûre pût êtr^donnée, qu'un temps Gon> 
sidérable fût consacré à l'examen des documents et des raisons 
sur lesquels s^appuyaient des opinions contraires. Avant tout» 
nous croyons de notre devoir de déclarer qu'il n'est jamais 
entré dans l'esprit des membres de la Sacrée Gongrégalion de 
Ja Propagande, que les prélats qui paraissaient favorables à 
^étabiissemeal des collèges» aient eu quelque mauvais dessein 
en vue, car une longue expérience nous a convaincus de leur 
droiture. S'ils ont adopté cette manière de voir, ce n'est que 
4ans l'espérance d'effectuer un plus grand bien et de favoriser 
^Irlande les intérêts de la religion. Néanmoins» la Sacrée 
GongrégatioQ de la Propagande, après avoir examiné la ques^ 
tioB avec maturitéet sous toutes ses faces, n'ose pas se flatter de 
voir ces collèges produire les fruits que Ton en attend^ et même 
elle craint que ce genre d'institution ne fasse courir h la foi ca- 
Ihalique un daager imminent; en un mot, la Gongrégalion de 
la Propagande est convaincue que ces collèges ne tarderaieai 
ipas^à nuiee à la reUgion. 

« G'eat pour ces raisons qu'elle a cru de son devoir d'avertir 
lesarchAvêques et éîêques d'Irlande de ne prendre auçuiie 
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'parla leur établissement. Gomme la Sacrée Congrégatkm de la 
•Propagande eût désiré que ceux des Ëvèques qaî sooi entrés 
€0 négociation avec le gouveraement pour faire modifier la loi 
relative à ces collèges, et obtenir d'autres mesures fa^onbles, 
«ussenl pris d'abord Pavis du Saint-Siège, elle oe doute pas au- 
jourd'hui, considérant l'obéissance que les Évêques d^Irlande 
lui ont toujours témoignée, qu'ils ne rétractent les demandes 
qu'ils ont pu faire contrairement à cette décision. Mais, malgrt 
tout, si quelqu'un de vous a, sur cette question, des ohserra- 
' tions importanles à nous soumettre, il peut librement les corn* 
muoiquer à la Congrégation de la Propagande, afio qii^e//e 
donne sur tous ces points une décision convenable. 

« La Sacrée Congrégation n'ignore pas de quelle importance 
il est de pourvoir à Tinstructiou scienlifîque de la jeunesse, sut- 
tout de la classe élevée; elle engage, en conséquence^ votre 
€râce et ses suffragants à prendre toutes les dispositions néces- 
saires pour propager cette instruction. Il sera de votre devoir 
de veiller à ce que les collèges catholiques déjàétablis devienoeot 
' encore plus florissants en leur donnant des chaires nouvelles 
et utiles, surtout de philosophie, dans le cas où ils eo manqoe- 
raient. Il faudrait prendre dans ces collèges des dispositions 
qui les rendissent accessibles à un plus grand nombre'd'élètes, 
suivant lés besoins des divers districts. Par dessus tout, la 
Sacrée Congrégation croirait avantageux que les Évêques, 
unissant leurs efforts, érigeassent en Irlande une université 
-semblable a celle que les Evêques de Belgique ont fondée dais 
la ville de Lonvain. , 

« Afin que ces dispositions puissent avoir l^eureux ïésol- 
tat désiré, la Sacrée Congrégation exhorte les Evêques à cbn- 
server çntr'eu^ t'".°i<>i> ^^ I& plus grande concorde. Il ne faut 
pas qu^ils se laissent entraîner par un ^èle de parti dans les 
affaires qui ne ^gardent pas le mibfstèrë' sacré qui leur est 
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confié, afin qu'il soit éfident pour tout le monde qu'ils n'ont 
autre chose en Yue que le culte de Dieu, le bien de la religion 
€t Ici salut des âmes. 

Nou$ sommes sûrs que yous vous conformerez à ioulesces 
choses avec le plus grand empressement, attendu qu'elles soat 
en parfaite conformité avec le jugement de Notre très Saint 
Père le Pape Pie IX, qui, après avoir pris les informationa les 
plus minutieuses, sur toute cette affaire, a sanctionné de son ap- 
probation la décision de la Sacrée Congrégation et lui a donné 
le poids de son autorité. 

Nous prions en même temps Dieu d'accorder à votre gràoe 
use longue et heureuse vie. 

De votre Grâce, etc., etc. 

J. Phil. Cardinal Fbansoni, Préfet. ' 
Octobre 1847. Alex. Barnabo, Pro-Secrétaire. 



V. 



Illustrissime et Révérenbissime Seigneur, 

Quelques extraits des statuts rédigés pour les nouveaux 
collèges de Hrlande et des opinions émises à ce sujet par les 
Evéques ont fourni à la Sacrée Cougrégation l'occasion de s'oo- 
coper de nouveau desdils établissements, dans le but surtout 
d'examiner avec soin et maturité ce qu'elle devait répondre, 
pour le bien spirituel de la nation catholique d'Irlande. 

Bien que la forme de ces statuts soit telle qu'il est difficile de 
j uger quelle pourrait être leur autorité, eu égard à la Constitution 
t)c l'Angleterre; néanmoins, toutes choses mûrement pesées, là 

• ■ 6* ■ ■ ' 
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Sacrée OoDgrégilion n'a pu', tu les daogers graves et fiitr}&- 
Bèques desdiU collèges, naodiier la déolsioD qtt*e}te a reôdae 
à.ce sujet et qu'elle a eovoj^ée, avec TapiirobatioB de îkitre très 
Saiot-Père le Pape, aux quatre raélropolitaiosde l'Irlande j au 
mois d'octobre de Tannée dernière.. 

Mais^ vu le zèle avec lequel le clergé et loule la popolatioa 
travaUlent aux cboses qui ont pour objet d'avancer le Inen de 
l'Egiise, les Ëminentissimes Cardinaux pensent qvL*oû ne doit 
pas désespérer de fwuvoir ériger une Université catholique. Ils 
ont même recommandé avec instance ce projet, afîo quedia- 
eun concoure k son exécution de toutes ses forces, et qd^ainsi 
Ton puisse pourvoir plus pleinement à l'instruetion des catho- 
liques sans qu'il en découle aucun danger pour leur religion. 

Cette décision de la Sacrée Congrégation a été examinée 
avec maturité et prudence par Notre 1res Saint-Père, qui a cru 
devoir lui donner son approbation, et la confirmer de tout le 
poids de son autorité. Il a voulu que celle décision fût envoyée 
à chacun des quatre Archevêques d'Irlande^ pour être commu- 
niquée par eux k leurs suffragants. 

Tout en remplissant ce detroir, je dois aussi vous faire con- 
naître que la Sacrée Congrégation, et même Notre très St-Père, 
désirent de la manière la plus vive que la concorde sacerdotale 
ne souffre aucune atteinte, et que vous ayez souverainement 
à cœur de cultiver cet esprit d'unité que les saints Evangiles 
allestent avoir été si fortement recommandé par Notre-Seigneur 
Jésus-Cbrist à ses Apôtres. En m^adressant à des Ëvêques qui 
sont versés dans Thistoire de l'Eglise et dans les glorieux en- 
seignements des Saints-Pères, il serait superflu de cher des 
textes ou de signaler les bienfaits que TEglise relire de Tuiiioa 
desEvèques et les maux qu^^ngendfent leurs dissensions. Vous 
êtes unanimes à désirer celte union; nous croyons cepeûdani 
devoir appeler votre attention sur la nécessité de choisir les^ 
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Bieyens les plus ooBTeoables pour Tobtenv, el de voas appli- 
quer ensuite à les faire réussir. Les sacrés Canons et les autre» 
règles de la discipline ecclésiastique vous les fourniroirt; si vous 
les suifez fidèlement dans voire minislère, et si, dans vos dou- 
tes, vous vous adressesau Siège apostolique, afin de savoir, avec: 
certitude, ce que vous avez à faire, Punion de sentiment dTen 
-viendra parmi vous de plus en plus ferme et durable. La Sacrée 
Congr^lion croit entre autres choses devoir vous rappeler, 
avec l'approbation de Sa Sainteté, que des réunions sacerdotales 
devront, à l'avenir, avoir lieu conformément aux règles tracées 
par les Canons et les livres liturgiques; sans cela, .des dissi- 
dences d'opinions s'accroîtront de jour en jour. Aucun ré- 
sultat avantageux ne saurait être obtenu pour le maintien et le 
développement canonique de la discipline ecclésiastique, — 
seul objet que des assemblées de prêtres doivent se proposer^ 
de ces espèces de réunions qui ont plutôt une apparence sécur 
lière que religieuse. C'est pourquoi il serait de la plus grande 
utilité de transmettre au Saint-Siège les actes de ces assem- 
blées. 11 conviendrait aussi de rendre compte au ^aint-Siège^ 
aux époques prescrites, de la silualion de vos Eglises, ainsi 
qu'il a été ordonné, afin que vous receviez de lui des réponses- 
opportunes. 

Si nons vous faisons connaître ces choses, ce n'est pas que 
nous doutions ^n rien de voire soumission au Siège aposto- 
lique, car vous avez prouvé au pionde entier combien cette 
soumission est fervente et constante, et vos lettres sur les sus- 
dits collèges en ont fourni un nouveau témoignage; mais afin 
que, par de telles communications, ces senlimenls soient de 
plus en plus manifestés. Si, sur les affaires importantes, vous 
recourez à cette Église, d'où découle l'unité sacerdotale, vous 
conserverez par ce moyen plus facilement la même unité 
parmi vous. 
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En attendant, je prie Dieu de eonserver Votre Grâce heu- 
leuse et tranquille. 
De Votre Grâce, etc. 

J.-Ph. FRANSONl, préfet. 

Alex. BARNABO^ secrHwe. 

Borne, au pjftlais de la Propagande, le if octobre 1848. 

A Sa Grâce rillustrissime et révérendissime John Mac- 
Baie, archevêque de Tuam. 

VI. 

LETTRE DES ÉVÊQUES ET ARCHEVÊQUES D'IRLANDE 

(au IVOMBRE DE DIX-HUIT ) 

À lÂ sauteté le pape GBioanE zvi. 

Très Saint-Père, 

Nous soussignés Archevêques et Evêques dTrlande, dont les 
noms se trouvent au bas du document ci-joint, conservant tou- 
jours fidèlement la plus grande vénération et le phis entier 
tiévouement envers le Saint-Siège et le successeur du bienheu- 
reux Pierre, nous implorons ardemment et le genou en terre^ 
• Toire Sainteté, père commun des fidèles et centre dé l'unilé,. 
atin , qu'inspiré par votre sollicitude pour toutes les Eglises, 
elle daigne subvenir à nos nécessités, et que rautorilé aposto» 
lique s'interposant en temps opportun, toule cause soit ôlée aux 
discordes entre nous et quelques-uns des Evêques nos frères. 
Tne pleine paix et une entière unanimité avait toujours digne- 
tnent régné parmi nous jusqu'au moment où, dans le courant 
de Tannée dernière, elle a été malheureusement troublée par 
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- cerlains écrits de FÂrohevêque de Tuam contre le système dit 
d^éducalioD nationale en Irlande, el contre la commission qui 
en a la direction y écrits que^ pour la plupart, Pauteur livr» 
au public sans y être contraint, du moins à noire avis^ par 
aucune nécessité et au plus grand scandale du clergé et dit 
peuple, à qui le système susdit avait souvent été recommandé 
par presque tous les Evéques d'Irlande dent pas un ne Pavait 
encore repoussé. 

Afin que votre Sainteté ait une plus claire connaissance de 
cette importante question, nous devons rappeler qu'avant l'acte 
d'émancipation les hommes d'Elat chargés du gouvernement 
de notre pays, qui toujours, en ces temps-là, étaient des propa** 
gateurs ardents de la secte protestante et presque loujours de» 
ennemis acharnés du nom catholique, et surtout des catholi- 
ques irlandais, avaient recours àjous les moyens pour ruiner 
la foi catholique dans notre nation. Pour atteindre plus sûre- 
ment ce Lui, ils constituèrent un conseil dit des commissaires 
de l'éducation nationale, chargés de faire élever en tous lieux^ 
des écoles. Le trésor public leur fournissant pour cela de l'ar- 
gent en abondance, afin que, par l'action des grands proprié- 
taires et de leurs agents, dont l'autorité sur les petits tenais 
ciersetsur leurs clients, était très grande, le peuple fût con- 
traint d'aller dans ces écoles pour y être imbu des plus détes- 
tables opinions. 

Par la miséricorde de Dieu tout-puissant et tout bon, cette - 
perséculiOD, dont le clergé et le peuple eurent tant et si longr 
temps à soufErir, n'atleignil pas son but et eofîn elle cessik 
X,?acte d'émancipation ayant été rendu, et des hommes favora- 
i>le$ aux caiholiques ayant été appelés dans les conseils du Rov. 
on accorda enOn à nos prières persévérantes le système dit d'éT 
.^uçatioH publique dont nous jouissons maintenant. 

Le principe fondamental de ce systèmeest de faire élever eor 
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ssmMe, dans tes mêmes éôo)es, tes catkoliqoes et fes protêt 
laols, afin qu'ils s'habitucot de boDoe faeare anx sentimait» 
d*Une mutaelle bienveillance. Mais on apoorru avec la phs 
grande sollicitude à ce que^ dans cette éducation oommuoe, 
les maîtres ne tentent jamais^ ed aucune façon, (TeBseigaer 
autre oliese aux élèves que les sciences communes et les pré- 
ceptes les plus généraux de la morale. Eu ee qui touche k 
religion, il n'est permis qu'aux seuls pasteurs, soit descstbo- 
Itques, soit des protestants, de catéchiser les élève< el deieiir 
enseigner les principes de la religion. Et il leur est lohMeà 
fe faire dns l'intérieur même des écoles, à des temps nurqaés^à 
la condition que les catholiques ne puissent jamais assister aux 
instructions des protestants, ni réciproquement les protesturis 
«otendre les pasteurs catholiques pendant qu'ils cnseigoent et 
expliquent les dogmes de la religion. 

Afin d'ôter tout prétexte aux attaques et à la cbieane, A 
INNir réaliser de bonne foi les effets que l'on s*esl proposé fii 
adoptant ce système, un conseil de commissaires royaux a été 
ÎDStitûé, composé de catboHques, de protestants de régli^aih 
glicane et de presbytériens. De ce conseil fait partie le réréreo 
<JU6sime D. Murray, archevêque de Dublin, dont tout le rooixie 
et nos adversaires eux-mêmes célèbrent l'insigne piété, b 
doctrine, le zèle religieux et la haute prudence. On y remarque 
en outre Antoine-Richard Blake, jurisconsulte catholique (TniK 
grande réputation et très versé dans la théologie, auquel a été 
adjoint naguère un catholique illustre, renommé pour sod zèk 
«o faveur de la religion, le baronnet sir Patrick Bellew. 
• Il est impossible de dire avec quelle joie ce système ^^ 
eation nationale, ainsi environné des précautions quecormiXD' 
dait la prudence, fut accepté par les Evêques, par le Cierge el 
par le peuple d^Irlande, et avec quelle colère au contraire il^^ 
attaqué, comme il l'est encore aujourd'hui, par les profestafit^- 
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Après une expériettte de six années, les catholiques ne croient 
pas avoir été trompés dans leurs espérances, et le système n^ 
pa encore trouver grâce auprès des prolestants. 

Le conseil des commissaires est chargé de publier des livres 
pour l'usage des écoles, «nais seulement en ce qui touche h- 
l'instruction commune, et quoique très chaudement recom- 
mandé par eux, l'emploi de ces livres dans les écoles n^sl pai& 
«obligatoire; ils peuvent être rejetés^ si les pasteurs y remar- 
quaient quelque chose de peu convenable sous le rapport reli- 
gieux. La térité noui^ commande ici de déclarer humblement 
à voire Saintelé que, dans les livres jusqu*^ présent publiés- 
par les directeurs, zrous n'avons rien trouvé de contraire k la 
foi ni aux bonnes mœurs; la doctrine et le zèle du Révérendis-' 
sime Archevêque de Dublin et de ses coadju leurs, les autres 
directeurs catholiques^ nous donne Tassurance qu^tl en sera 
d)e même à Ta venir. 

Les commissaires accomplissant ainsi toutes choses de bonne 
foi, noire étonnement fut grand lorsque, dans l'assemblée des 
Eiêques tenue au mois de février 1858, le Révérendissime 
Archevêque de Dublin élant absent pour cause de maladie^ 
BOUS entendîmes l'Archevêque de Tuani, le Révérendissime 
Dr Mac-Haie, s'élever tout à coup violemment et contre le sys- 
tème d^éducation nationale, et contre le conseil des commis- 
saires, lui qui non seulement pendant près de six années n'a* 
vaii fait entendre auprès des Evêques aucune plainte^ tiiais qui 
4e plus avait, dans son propre diocèse, favorisé ou autorisé- 
l'érectioQ d'un grand nombre d'écoles fondées d'après le sys- 
tème en vigoeur. 

Les raisons par lesquelles il s'efforçait de justifier ses nou- 
velles opinions ne nous paraissant d'aucune valeur, et çomme^ 
sauf quelques exceptions, il ne pouvait parvenir à persuader 
les Evêques d'entrer en quelque chose dans son sentiment,. 
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mons espérions qu'après avoir examiaé la chose plus mûre- 
jneot, qu'après avoir eu coonaissanoe de PopiDioD déiit>érée 
des Evèques, il ne ferait rien qui pût troubler la concorde et la 
#aix. 

L'événement a malheureusement trompé notre espérance, 
A peine de retour dans son diocèse, PÂrchevèque deTuamn'eut 
fias honte de publier contre le système et contre les commis 
jsaires, ainsi que nous Tavons dit, des écrits sophistiques, dé- 
|>ourvus à notre avis de tout argument solide, mais qui, on 
iorlurant les faits, ou les supprimant, sont suffisamment pnn 
presi capter le vulgaire. 

On ne saurait concevoir de quelle douleur fut saisi à œ 
spectacle nouveau et vraiment si déplorable, le clergé et le 
peuple catholique d'Irlande, qui dans les circonstances les plus 
4iiAiciles, était habitué à admirer l'unanimité constante de ses 
«vêques. L'Ârehevêqiie de Tuam ne cessa pas cepeodaot de 
publier des écrits de ce genre jusqu'à l'approche de l'époque où, 
fielon la coutume, les Évêques devaieot se réunir à Dublin. €e 
jour tant désiré étant enGo venu,'la question fut posée, et cha- 
que Évêque ayant donné son avis, rArchevêque d'Armagah, 
qui occupe si dignement la primatie parmi nous et que distin*- 
guent à un si haut degré, la piété, la doctrine et la prudeoee, 
profiosa d'adopter par amour de la paix les résolutions ci- 
jointes. A Texception de l'Archevêque de Tuam et peut-être de 
l'Evêque d'Ardagli, personne ne crut ni que le système ea 
^questionfût mauvais en soi, ni qu'il eût jusqu'à présent produit 
4iucun mal; en un mot, peesonne ne crut qu'on dût le rejeter. 
On pouvait donc espérer qu'un terme serait mis à tout disseo- 
aiment, ou du moins que les résolutions proposées seraieol 
acceptées par tous les Evêques (excepté, bien entendu, ceux de 
Tuam et d'Ardagh). Pour empêcher qu'il ea fût ainsi, TAr- 
«hevèque de Tuam proposa soudain de soumettre toute l'af- 



1 



— U5 — 

foire au SouTeraia-Pootife; il voyait parfoitero^nt qûd «détail 
là le seal moyen de détourner de Pacceptation des résolirtions 
convenues, six ou sept Evêques qui, sans approuver p1ei<^ 
nement le syslèrae d'éducation, ne croyaient pas cependant 
qu'on dût le repousser; et il espérait ainsi les mettre ett \ 
quelque sorte de son côté. Cet artifice eut le résultat qu'il en 
attendait. Nous qui, sans regarder comme parfait de tout poin 
le système d'éducation en vigueur, le croyons propre à procu- 
rera notre peuple les bieofoits si désirables d'une institution 
utile elexempte de tout péril, nous avons accepté unanime- 
meot les résolutions susdites. 

Les autres Evèques présents, au nombre de neuf, dont cinq 
sont svffragaots de rArcfaevéque de Tuam, refusant d'accepter 
ces résolutions, ont déclaré que Taffaire devait être déférée au 
Saint-Siège. 

C'est pourquoi nous avons aussitôt résolu de soumettre la 
question entière à votre autorité paternelle, en cela comme en 
foules choses, le cœur rempli de soumission, toujours prêts à 
obéir et demandant à genoux la bénédiction apostolique. 



VU. 



Illustrissime et Révère ndissi me Seigneur^ 

Votre Grandeur apprécie trop toute la gravité de la contro*- 
verse soulevée en Irlande sur le nouveau système dit d'éduca- 
tion nationale, pour s'étonner que la Sacrée Congrégation de la 
Propagande ait si lon-gtemps différé sa réponse. Votre Grandeur 
^,w ^^tf une pleine connaissance de toute raffiure; vous 
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eoonitissez parlÎBiteoiftnl toules les raisons sigreves qui oat nc- 
Msiooaé Téclat de celle controverse et qui ont exigé de Joiigaes 
délibétatioDS. 

ËxamiDaQt long-temps et longuement,, selon les devoirs de 
sacbaiige, la queslion qui lui était proposée, la Sacrée Coagrè- 
gatioD.a dû tenir grand compte dans sa sollicitude ei dudefoir 
de présarvar la religion catholique» et des facilités données poor 
i^éducation de la jeunesse, et de la reconnaissance que Ton doit 
au Parlement de Tempire britannique pour avoir oua^aeré des 
sommes dVgent considérables aux écoles populaires de Vlr- 
lande, et de la nécessité de conserver la ooooorde entre ks 
Evéques catholiques, et du devoir de veiller au maintien delà 
tranquillité poUique, et enfin de la crainte de voir passer ealie 
les mainsde maîtres hétérodoxes tout Pargent et toute rautorité* 

Après avoir pesé soigneusement tous les inconvénients et 
tous les avanUiges, après avoir entendu toutes les raisons pour 
et contre, et surtout après avoir reçul'beureuse assuranœ que 
la religion caâiolique n*a souffert ea aucune manière de VïïppUl- 
calion de ce système, depuis dix ans qu'il est en vigueur, laSa- 
crée Ck)ngrégalion, Notre très Saint-Père le Pape Grégoire XVI, 
approuvant sa décision^ »a pensé qu'il n'y a pas lieu de rendre 
sur cette question un jugement définitif et que Ton doit laissor 
à la prudence, à la conscience, à la religion de chaque Evêque 
le soin d'apprécier ce mode d'éducation dont les résultats dé- 
pendent Décessairement de la vigilance des pasteurs, des di- 
verses mesures de précautions à prendre et de réxpérienoe 
dHioe application suivie pendant un aseea long temps. Gepen- 
éant,pour ne pas laisser une affaire d'une si grande importance 
sans exprimer les conseils et la prévoyance (j^'elle réelanae^ 
la Sacrée Congrégation a cru devoir formuler les avis sQijranla ; 

A savwi: i®. Twis les livres qui contiendraient ^pielque 
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chose de oaisible, soit contre le Canon m la pureté des Lin^s 
saints, soit oootre ia docirine ou les mœurs de TEglIfle catho- 
lique, devront être rejetés des écoles. Et 'cela pourra se faire 
d'autant plus factlemenl, qu'aueuneloi du système susdit ne 
s'y oppose; 

2«. Il faut, autant qu'on le pourra, obtenir dans les écoles 
normafes pour les classes de religion, de morale et d^blsiofre, 
ou que les maîtres soient catholiques, ou qu'il n'y ait point de 
roattres; car il ne convient pas qu'un catholique apprenne 
d'un homme qui n'est pas catholique l'histoire religieuse, oh 
la manière d'enseigner la religion ; 

ISp. II serait beaucoup plus sûr quo^ dans les écoles mixtes 
(promiscuis)^ on se bornât k enseigner uniquement les lettres 
humaines que d'y enseigner aussi les articles qu'on appelle 
fondamentaux et communs de la religion chrétienne, en se 
restreignant à ces articles et en réservant à chaque secte son 
enseignement particulier; car il paraît fort dangereux de pro- 
céder ainsi avec les enfants ; 

4«. Il faut, en général, que les Evéques et les curés veillent 
à ce que, de ce système d'éducation nationale ne résulte, sous 
aucun rapport, aucun mal pour la jeunesse catholique; ils de- 
vront, de plus, faire tous leurs efforts pour obtenir des chefs 
du gouvernement un ordre de choses de jour en jour meilleur, 
et des conditions plus équitables. La Sacrée Congrégation croit 
aussi qu'il serait très utile que le local même des écoles demeu- 
rât la propriété, et fût placé soUs la puissance des Evêques ou des 
curés. Elle pense de même que si les Evêques, dans leurs sy- 
nodes provinciaux, conféraient entre eux sur tout ce qui touche 
à celte grande affaire, cela aurait de fort grands avantages. 
Du reste, dans le cas où surviendrait quelque chose de grave, 
le Siège apostolique devrait en être soigneusement informé, 
afin d'y pourvoir. 
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Enfin, la Sacrée Congrégation désire que désormais les Évê^ 
qaes et les autres ecclésiastiques s'abstiennent sur ce sujet de 
toute controverse daos les feuilles publiques ou autres publi- 
cations de même nature, de peur que Tbonneur de la re%joo, 
la réputation mutuelle et la charité chrétienne n'en souBrenl 
quelque atteinte, au scandale du peuple. 

J'ai dû, au nom de la Sacrée Congrégation, porter ce qui 
précède à la connaissance de Votre Grandeur, afin qu'elle en 
donne communication aux Révérendissimes Evêques sufifra- 
gants de sa province métropolitaine. Votre Grandeur n'aura 
pas de peine à comprendre que les précautions susdites élanl 
soigneusement gardées, on peut conclure sans crainte qu'il est 
suffisamment pourvu, par la résolution que f ai lût eaaaâknt 
en commençant, à tout ce qu'exigent, dans une question aussi 
grave, la religion, la tranquillité publique et Pintérêt de la jeu* 
nesse. 

Je prie Dieu, en attendant, de conserver long-temps Votre 
Grandeur, en santé et en prospérité. 

Rome, 16 janvier 184 

J. Pn., caTd,\ Fransoni, préfet; 

J..., archev,^ d'Edesse, secrétaire. 
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